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1 Débat citoyen : Protection sociale et solidarité quel modèle social pour demain ?

L’élection présidentielle et les législatives sont – ou devraient être – une 
opportunité d’engager avec les citoyennes et les citoyens un vrai débat public 
sur les grands enjeux de société, qui prenne en compte leurs préoccupations 
quotidiennes.

Or, le cadre politico-médiatique des élections limite ce débat public à des phrases 
chocs voire polémiques, des postures d’opposition et de tension plutôt que des 
échanges constructifs et apaisés et, surtout, met de côté un certain nombre de 
sujets cruciaux pour les Françaises et les Français. C’est le cas du thème de la 
protection sociale.

Pourtant, les questions relatives à la santé sont la deuxième préoccupation des 
Françaises et des Français après le pouvoir d’achat. En outre, la crise sanitaire a 
été révélatrice de la fragilité de notre système de santé (tensions sur les capacités 
d’accueil hospitalières, manque de personnels soignants, inégalités territoriales…) 
avec pour conséquence des ruptures de soins, des ruptures de droits… 

C’est pour ces raisons qu’APF France handicap a souhaité inviter – dans le cadre 
d’un Débat Citoyen - des adhérents de l’association et des personnes tirées au 
sort parmi la population française pour élaborer un avis avec des propositions sur 
le modèle de protection sociale qu’ils souhaitent pour demain. Cet avis s’appuie 
sur leur expertise et vécu quotidien. Si la situation de handicap peut être un 
révélateur des défaillances du système de protection sociale de notre pays, les 
participants à ce Débat Citoyen proposent des solutions au bénéfice de toutes et 
tous pour ne laisser personne au bord du chemin.

APF France handicap soutient les propositions contenues dans cet avis : elles 
font écho à son plaidoyer pour une société plus juste, plus solidaire, plus apaisée, 
fondée sur les droits fondamentaux. 

Une réelle politique de prévention, la prise en compte des transitions en cours 
(écologique, numérique, sociale, économique et inclusive), la reconnaissance des 
différences ainsi que des fragilités humaines actuelles et à venir, la lutte contre les 
inégalités sociales et territoriales, sont autant de sujets majeurs soulignés dans 
cet avis. 

Le financement de la protection sociale a été questionné, des pistes proposées. 
Pour APF France handicap, au-delà des moyens budgétaires à trouver, une 
politique ambitieuse de protection sociale est un investissement pour l’avenir. 
Le « quoi qu’il en coûte » expérimenté pendant la crise sanitaire a démontré 
combien, face à des situations extrêmes, notre pays est en capacité de prendre 
des mesures audacieuses afin d’éviter encore plus de drames et un effondrement 
de notre modèle social, sanitaire et économique.

L’avis du Débat Citoyen est l’expression d’un groupe de citoyennes et citoyens 
fiers d’avoir produit une contribution fruit de l’intelligence collective, au-delà des 
opinions de chacune et chacun et de leur parcours de vie très différents, pour 
une meilleure protection sociale demain.
Nous les remercions chaleureusement pour leur engagement sans faille pendant 
plusieurs mois. Notre partenaire, Missions Publiques, a joué un rôle essentiel pour 
accompagner ce groupe et être garant de l’expression de toutes et tous. Nous les 
félicitons également pour ce remarquable travail.

Nous espérons que les candidates et les candidats à l’élection présidentielle, 
mais aussi aux élections législatives, entendront cette expression citoyenne, 
qu’ils soutiendront tout ou partie des propositions. Et surtout, qu’ils 
porteront publiquement ce débat : « Quel modèle de protection sociale 
souhaitons-nous développer au bénéfice de toutes et tous ? »

Édito
Pascale Ribes

Présidente APF France handicap
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Débat citoyen : Protection sociale et solidarité quel modèle social pour demain ?

Dans le cadre de la présidentielle et pour renforcer sa 
pratique de démocratie participative,  
APF France handicap a initié un débat citoyen sur  
« la protection sociale : quel modèle pour demain ? ». 

APF France handicap est engagée 
dans un travail de plaidoyer au 
long court pour répondre aux 
préoccupations majeures des 
personnes en situation de handicap 
et pour une France réellement 
inclusive et solidaire. Au moment 
des campagnes électorales, 
l’association pousse de nombreux 
sujets sur le devant de la scène 
pour mettre à l’agenda politique le 
handicap, peu présent.

Au printemps 2021, APF France 
handicap a décidé d’aller plus loin 
en initiant une démarche inspirée 
d’une convention citoyenne : 
un débat citoyen composé de 

1. Débat citoyen : 
le pari du collectif 
et de l’intérêt général

membres, issus pour moitié de ses 
adhérents (et donc en grande partie 
en situation de handicap) et pour 
moitié de citoyennes et citoyens 
hors du champ du handicap et de 
l’association avec des critères de 
représentativité (égalité femmes/
hommes, répartition géographique, 
catégories socio-professionnelles).

Pour garantir la transparence du 
processus, l’association a fait appel 
à l’agence Missions Publiques pour 
l’accompagnement méthodologique. 
Des apports extérieurs d’actrices et 
d’acteurs divers (voir annexe 2) ont 
permis de nourrir la réflexion des 
citoyens et de confronter leurs idées.

Cette démarche s’inscrit aussi 
dans la volonté de l’association 
de renforcer son travail sur la 
démocratie participative : comment 
permettre à des personnes en 
situation de handicap de participer 
aux orientations de l’association ? 
Comment participer au plaidoyer 
et aux actions de plaidoyer ? En ce 
sens, le débat citoyen a constitué 
une étape supplémentaire dans la 
réflexion en ouvrant le débat aux 
personnes non adhérentes.

3



L’intérêt de ce débat était 
bien de croiser les réflexions 
et d’approfondir le sujet entre 
les citoyens pour apporter 
une contribution commune et 
collective au débat public

LA PROTECTION 
SOCIALE, UN SUJET  
DE SOCIÉTÉ QUI 
DÉPASSE LE CHAMP  
DU HANDICAP

Pour APF France handicap, le 
sujet de la protection sociale 
est à la fois un axe stratégique 
fort et un des points développés 
dans sa contribution au « monde 
d’après » : « Demain, une société 
plus juste, apaisée et durable 
fondées sur les droits humains ». 
Si les personnes en situation de 
handicap sont particulièrement 
touchées par cette question, 
l’intérêt de ce débat était bien 
de croiser leurs réflexions et 
d’approfondir le sujet avec 
d’autres citoyens pour apporter 
une contribution commune et 
collective au débat public. Un 
thème d’autant plus d’actualité 
que la crise a montré l’importance 
d’une protection sociale forte et 
la nécessité de justice sociale afin 
de ne laisser personne sur le bord 
de la route, quelles que soient les 
situations (précarité, handicap, 
personnes âgées, jeunes…).

Découpage 
des sessions

Lancement du Débat Citoyen 8 octobre (18h-20h30)  
et 9 octobre (10h-17h30)

Sessions Date et horaire

Cycle 1 : les sessions d’exploration
9 novembre (18h-20h30)

18 novembre (18h-20h30)
30 novembre (18h-20h30)

1ère synthèse : journée point d’étape 11 décembre (10h-17h30)

Cycle 2 : les sessions d’approfondissement

6 janvier (18h-20h30)
13 janvier (18h-20h30)
18 janvier (18h-20h30)
27 janvier (18h-20h30)

Finalisation des recommandations et de l’avis citoyen 5 février (10h-17h30)
Echanges avec le Conseil d’administration 12 février (14h-16h30)

Evénement final de restitution et échanges avec les 
équipes des candidats à l’élection présidentielle

1er mars (table ronde 16h 30 - 18h30) 
et 2 mars (QG de campagne)

 à Paris au musée des Arts Forains
Retour des rencontres avec les équipes de campagne  

des candidats 5 mars (18h-20h)
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2.Avis citoyen : 
La protection 
sociale, quel 
modèle pour 
demain  ?

La protection sociale est fondamentale, 
elle est au cœur de la vie de toutes et 
tous, elle doit être traitée avec sérieux. 
C’est pourquoi nous souhaitons que ce 
sujet soit placé au cœur du débat des 
prochaines élections.
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7 Débat citoyen : Protection sociale et solidarité quel modèle social pour demain ?

I. « Nous citoyennes, 
citoyens… »
Nous sommes des citoyennes et citoyens 
engagés, de tous âges, de toutes catégories 
professionnelles, nous avons des parcours de vie 
différents et venons de la France entière1. 

Au sein de notre groupe, il y a une forte représentation 
de personnes en situation de handicap, mais également 
de personnes éloignées de ces problématiques. Celles-
ci ont pu découvrir des réalités qu’elles méconnaissaient 
et constater qu’au quotidien, certaines situations 
vécues par les personnes en situation de handicap, 
sont révélatrices d’inégalités plus largement partagées 
et de fragilités que l’on ne peut ignorer. Tout au long 
des débats, nous nous sommes sentis, en situation de 
handicap ou non, avant tout citoyennes et citoyens. 

Nous avons vécu une expérience riche de rencontres et 
de débats sereins. Nous nous sommes mis d’accord sur 
une vision commune de notre système de protection 
sociale et avons parfois eu des désaccords sur les 
chemins pour y parvenir. C’est normal, nous sommes 
porteurs d’opinions différentes. Cependant, nous 
avons réussi à élaborer et à formuler collectivement 
des propositions sur la protection sociale de demain 
qui respectent les droits fondamentaux, la dignité de la 
personne et s’adaptent aux enjeux à venir. 

Parce que la protection sociale est fondamentale, 
qu’elle est au cœur de la vie de toutes et tous, elle 
doit être traitée avec sérieux. C’est pourquoi nous 
souhaitons que vous placiez ce sujet et nos propositions 
au cœur du débat des prochaines élections.

1. Voir la composition du groupe en Annexe 1.

Notre modèle de protection sociale nous 
accompagne toute la vie, de la naissance à la mort, et 
recouvre de nombreux domaines : la santé, l’accès au 
logement, l’aide sociale à l’enfance, l’emploi, l’insertion 
professionnelle, la formation, la retraite. Essentiel 
à toutes et tous, il l’est encore plus aux personnes 
en situation de handicap, pour leur faciliter l’accès à 
l’emploi, pour s’équiper, etc. Plusieurs moments clés 
de la vie requièrent plus d’attention par rapport à la 
protection sociale.

Nous sommes inquiets de certaines situations : 

Les lourdeurs et les complexités des procédures 
administratives qui créent des non-recours aux 
droits, des délais de réponse très longs, des réponses 
inappropriées aux situations humaines particulières, 
la fracture numérique et la difficulté à trouver un 
interlocuteur humain ; 

L’inégalité d’accès aux droits et aux soins : Nous 
constatons une fracture territoriale importante : déficit 
de proximité, différence de traitement des dossiers en 
Maison Départementale des Personnes Handicapées 
selon les départements, déserts médicaux…et des 
discriminations dans l’accès aux soins ; 

La marchandisation du domaine de la santé, qui a 
un impact sur l’évolution de la protection sociale en 
France. Le secteur de la santé ne peut pas et ne doit 
pas être guidé par la rentabilité financière. L’impératif 
économique ne doit pas prévaloir sur la qualité de 
prise en charge des personnes, comme la gestion de 
certains séjours dans les établissements et services 
sanitaires et médico-sociaux (hôpitaux, EHPAD, centres 
de rééducation, Maisons d’accueil spécialisées…) qui 
engendre de la maltraitance comme nous le rappelle 
tristement l’affaire Orpéa. Les conditions de travail 
déshumanisantes des soignants en milieu hospitalier 
impactent aussi la qualité des soins et l’accès aux droits.

II. La protection 
sociale, un modèle 
qui nous accompagne 
toute notre vie
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III. Ce à quoi nous 
tenons dans la 
protection sociale
Nous sommes fiers d’un système conçu après-guerre 
pour améliorer la vie des citoyens, qui protège tous 
sans discrimination et constitue un filet de sécurité pour 
chacun… au moins dans ses principes. 

Nous sommes attachés aux principes fondateurs 
des ordonnances sur la sécurité sociale de 19452, 
nous souhaitons donc que ces principes soient élargis 
à l’ensemble des domaines couverts par la protection 
sociale. Tout le monde a le droit d’avoir accès aux soins 
de façon équitable. Chacun doit pouvoir cotiser selon 
ses moyens, et recevoir selon ses besoins. La santé doit 
être considérée comme un bien collectif et un droit 
fondamental.

La protection sociale ne se réduit pas à une somme 
de dispositifs : maladie/maternité/invalidité/décès, 
accidents du travail/maladies professionnelles, vieillesse 
et famille. C’est avant tout des valeurs de solidarité. 
Aussi nos propositions visent au développement d’une 
société plus égalitaire, qui évite que les écarts ne se 
creusent entre les plus riches et les plus pauvres, qui 
n’exclue personne qu’il s’agisse des sans-papiers ou des 
personnes qui « ne rentrent pas dans les cases » et 
qui lutte contre toutes les discriminations d’accès aux 
soins (racisme, sexisme, grossophobie, LGBT phobie, 
handicap, etc.).

Le système de protection sociale a été pensé pour 
une société du plein emploi et des formes de familles 
traditionnelles. Et nous sommes conscients que la 
situation a évolué et que la société va devoir relever 
plusieurs défis : 

La politique de l’autonomie et du grand âge, avec 
une augmentation forte des plus de 65 ans, une baisse 
de la population active et du taux de natalité et un 
boom de la dépendance. Cette évolution a été prise en 
compte avec la création de la 5e branche de la sécurité 
sociale qui couvre le risque de perte d’autonomie et 
la dépendance. Mais pour nous, être dépendant ne 
veut pas dire être passif et il faut pouvoir garantir à la 
personne dépendante de rester indépendante dans ses 
choix de vie ;  

L’évolution des parcours de vie et de travail : 
parcours avec plus de ruptures (contrats courts, 
alternance entre périodes de formation et travail, 
divorces, etc.), développement des métiers de l’auto-
entreprenariat, évolution des métiers par rapport à la 
robotisation et l’intelligence artificielle ; 

Les changements climatiques, avec notamment 
l’augmentation des risques pour la santé et des 
déplacements de population.

Voici les quatre axes de transformation que nous 
jugeons prioritaires pour être à la hauteur des enjeux de 
demain : 

•	 Une protection sociale qui se pense sur le temps 
long et qui prévient tout autant qu’elle répare ; 

•	 Une protection sociale qui s’adapte aux 
mutations du travail pour que cette dernière soit 
un filet de sécurité qui empêche de tomber dans la 
pauvreté ; 

•	 Une protection sociale qui met le citoyen au 
cœur du dispositif en luttant contre les inégalités 
de situation, qu’elles soient territoriales ou 
familiales ; 

•	 Une protection sociale qui anticipe les évolutions 
sociétales et prenne en compte les fragilités 
spécifiques de notre temps.

2. �Le 15 mars 1944, le Conseil National de la Résistance (CNR) adopte un programme destiné à préparer la France de l’après-guerre. Ce 
programme « Les jours heureux » rebaptisé « Programme du Conseil National de la Résistance » préconisait en matière sociale : « un plan 
complet de sécurité sociale, visant à assurer à tous les citoyens des moyens d’existence dans tous les cas où ils sont incapables de se le 
procurer par le travail ». A la Libération, la sécurité sociale est créée pour unifier les caisses d’assurances sociales rendues obligatoires 15 
ans plus tôt.
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A. UNE PROTECTION SOCIALE QUI 
DÉVELOPPE UNE POLITIQUE DE 
PRÉVENTION AMBITIEUSE

Aujourd’hui notre modèle de protection sociale agit 
pour compenser une situation et pallier un problème 
plutôt que pour le prévenir. La France ne met que 2% 
de ses dépenses de protection sociale sur la prévention 
alors qu’en Suède c’est 7% et la moyenne en Europe est 
de 3%3. Une politique de prévention ambitieuse, c’est 
augmenter la part de la prévention dans le budget de la 
protection sociale.  

Développer la prévention est un investissement pour 
l’avenir. Cela revient à développer une approche 
d’évitement des coûts (en termes financiers et de 
traumatisme de vies) : investir maintenant pour que 
certaines actions de « réparation » et conséquences 
sur la vie des personnes soient évitées plus tard 
(traitements médicamenteux et chirurgicaux, maladies 
évolutives, maladies chroniques, handicaps, arrêts et 
accidents de travail, etc.). Prévenir, c’est raisonner sur 
le long terme et pas uniquement avec des critères de 
rentabilité immédiate.

Pour nous, une politique de prévention doit permettre 
d’assurer une bonne qualité de vie à l’ensemble de la 
population jusqu’à l’âge le plus avancé possible. Plus 
la qualité de la vie est importante moins les conduites 
à risque sont nombreuses. En effet, 15% des décès 
en France pourraient être évités par des modes 
de vie différents4 : une meilleure qualité de l’air, la 
pratique d’une activité sportive ou encore l’accès à une 
alimentation saine.

Une bonne politique de prévention est une politique 
qui s’appuie sur des acteurs de  proximité pour mettre 
en œuvre des actions continues. C’est pourquoi nous 
proposons de développer l’approche préventive dans les 
établissements scolaires. Ces lieux d’éducation doivent 
permettre aux enfants de bénéficier d’apprentissages en 
matière de santé et de prévention, mais aussi d’un suivi 
de leur situation individuelle pour repérer et orienter les 
élèves en difficultés (santé, social, scolaire…).

Une bonne politique de prévention se construit sur le 
long terme. Elle induit que les politiques et pouvoirs 
publics s’emparent du problème. 

IV. Nos propositions pour  
une protection sociale qui 
relève les défis de demain

A.1 PRÉVENIR, C’EST S’IMPLIQUER ET 
INVESTIR 

•	 Augmenter et sanctuariser un pourcentage plus 
important des dépenses de la protection sociale 
sur la prévention ;

•	 Inclure l’approche préventive à tous les domaines 
de la vie sociale (transport, éducation, travail) ;

•	 Prendre en compte la prévention dans tous 
les Ministères comme une préoccupation 
transversale ; 

•	 Développer les campagnes de prévention via des 
spots publicitaires (pour contrebalancer la publicité 
incitant à la consommation), par exemple en créant 
des campagnes de communication grand public qui 
expliquent les risques de la malbouffe ; 

•	 Garantir la disponibilité du matériel de 
prévention adapté aux personnes en situation 
de handicap (par exemple aujourd’hui il est très 
compliqué de faire des mammographies pour une 
femme en situation de handicap, table d’examen 
électrique).

3. �Ces chiffres ont été donnés par Aurélie Chompret, secrétaire 
générale de l’IPSE (Institut de la Protection Sociale Européenne) 
lors de son intervention auprès des participants du débat citoyen 
le 18 novembre 2021.

4. Idem.
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A.2. PRÉVENIR, C’EST ASSURER  
À TOUTES ET TOUS UNE BONNE 
QUALITÉ DE VIE 

•	 Développer et rendre accessibles les 
transports en commun (réflexion sur la gratuité, 
développement d’application qui facilitent le 
repérage des places pour les personnes à mobilité 
réduite, etc) et les transports propres ; 

•	 Favoriser les mobilités actives pour lutter contre 
l’accroissement de la sédentarité, l’inactivité 
physique et l’ensemble des pathologies chroniques 
qui y sont associées en améliorant la sécurité 
routière, développant des pistes cyclables 
aménagées, ajoutant des rampes à certains 
escaliers, améliorant l’état des routes etc. Nous 
rappelons à ce titre les orientations prises dans 
la loi de 2005 « pour l’égalité des droits et 
des chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées » qui implique 
l’accessibilité généralisée pour tous les domaines 
de la vie sociale. C’est bien à la cité de s’adapter 
aux personnes en situation de handicap et non 
l’inverse ; 

•	 Favoriser l’activité physique et sportive de 
chacun, au quotidien, avec ou sans pathologie, à 
tous les moments de la vie ; 

•	 Favoriser l’achat ou la mise à disposition de 
matériel adapté et de qualité (par exemple 
un fauteuil) pour les personnes en situation de 
handicap pour réduire les risques de dégradation 
physique (qui sont une conséquence de matériel de 
mauvaise qualité) ; 

•	 Former toutes les personnes aux gestes 
préventifs des accidents et arrêts de travail, 
et favoriser des temps de sensibilisation dans 
les entreprises sur la prévention (burn-out, 
vulnérabilités psychologiques).

Nous nous sommes interrogés 
sur l’opportunité d’augmenter 
les prix des drogues dites 
légales (le tabac et l’alcool).  

Nous avons beaucoup échangé et considéré les 
différents arguments. 

Nous sommes conscients que l’augmentation des prix 
sur les drogues dites légales ont un impact sur la baisse 
des consommateurs. Les taxes sur ces produits sont 
sources de revenus importants pour l’Etat (mais les 
dépenses de santé liées aux conséquences de leur usage 

A.3 PRÉVENIR, C’EST FORMER ET 
SENSIBILISER DÈS LE PLUS JEUNE 
ÂGE 

•	 Rendre plus facile et souple la mise en place 
d’actions de prévention (comme le dépistage) au 
sein des écoles et collèges ; 

•	 Développer la médecine scolaire pour qu’elle 
soit à la hauteur des enjeux d’une politique de 
prévention ambitieuse. Actuellement, il n’y a pas 
assez de personnel pour effectuer ce travail, en 
particulier le dépistage et l’accompagnement des 
enfants et des jeunes avant, pendant ou après des 
conduites à risque ; 

•	 Sensibiliser à l’école au sujet des impacts 
sur la santé de l’obésité, de l’alcoolisme, du 
tabagisme ou de manière plus générale au sujet 
des troubles métaboliques, des addictions sur la 
santé. Sensibiliser également sur l’importance 
du bien-être et du sport. Cette sensibilisation au 
sein du cursus scolaire pourrait déboucher sur un 
certificat ; 

•	 Inscrire dans les programmes scolaires des 
journées thématiques de prévention récurrentes 
et obligatoires ; 

•	 Mener des actions également en direction des 
familles, des parents… ; 

•	 Organiser des stages de premier secours 
obligatoires à l’école pour tous les citoyens.

restent encore plus importantes). La recette de ces 
taxes permet de financer des mesures de prévention et 
l’accompagnement des addictions et nous insistons sur 
l’importance de ces mesures. 

L’arrêt de ces produits, qui restent un marqueur social 
fort, touchent moins les catégories aisées. 

La position majoritaire, mais non unanime du groupe est 
plutôt contre l’augmentation des prix de ces produits. 
L’argument le plus fort pour nous est que la taxation 
n’empêche pas l’addiction et risque de pénaliser les plus 
précaires ou d’encourager la recherche de ces produits 
par tous les moyens (y compris illégaux).
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B. UNE PROTECTION SOCIALE QUI 
S’ADAPTE AUX MUTATIONS DU 
TRAVAIL

La protection sociale doit s’adapter aux mutations du 
travail. Aujourd’hui, les parcours professionnels sont 
moins rectilignes, les métiers sont amenés à évoluer, 
les jeunes entrent plus tardivement qu’avant dans la vie 
active5, il y a des nouvelles formes salariales et une part 
importante et inacceptable de travailleurs pauvres. 

Ces mutations du travail posent questions : y aura-t-il 
du travail pour tous à l’avenir ? Comment faire en sorte 
que l’offre et la demande se rejoignent ? Comment 
réduire les inégalités de richesse, alors que les écarts 
se creusent en France ? Comment prendre en compte 
d’autres formes de contribution que le travail ? Nous 
vous invitons à changer de regard sur l’utilité sociale de 
chacun. Si l’on raisonnait davantage en termes de coûts 
évités grâce à ces activités qu’en termes de création 
de richesse type PIB, les bénévoles seraient davantage 
considérés comme participant au bien commun. Ou 
dit autrement, les personnes dépendantes sont aussi 
créatrices d’emplois et non pas un “poids” pour la 
société. 

Autant de questions qui ont des incidences sur la 
protection sociale :  

1. Parce que la protection sociale est financée en 
grande partie (plus de 60%) par les cotisations sociales. 
Ces ressources dépendent du nombre de travailleurs et 
de leur niveau de salaire ;   

2. Parce que la protection sociale protège des risques 
liés au chômage : l’intérêt est donc d’avoir le moins de 
chômeurs possible ; 

3. Parce que la protection sociale est / doit être un filet 
de sécurité empêchant de tomber dans la pauvreté.

Pouvoir se former tout au long de la vie permet de 
s’adapter à un marché du travail qui évolue. Faciliter 
l’accès à la formation professionnelle et valoriser 
davantage l’expérience est essentiel pour anticiper 
les évolutions d’activité de la société actuelle 
(liées notamment à la transition écologique et aux 
bouleversements des métiers avec la robotisation et 
l’intelligence artificielle).

B.1 PLUS PERSONNE NE DOIT 
VIVRE EN DESSOUS DU SEUIL DE 
PAUVRETÉ

Un salaire doit suffire pour vivre dignement sans avoir 
recours à des aides. Il nous semble donc important de 
valoriser spécialement les salaires les plus bas pour 
lutter contre les phénomènes de travailleurs pauvres et 
d’indignité salariale. Le seuil de pauvreté en France en 
2021 correspond à un revenu disponible de  
1 102 euros par mois pour une personne vivant seule. 
On estime à 14,6 % les habitants de la France vivant 
sous le seuil de pauvreté6. 

Les métiers avec des bas salaires sont parfois les plus 
pénibles mais sont essentiels comme cela a été mis 
en lumière lors de la crise Covid (les aides-soignants, 
les caissiers, les agents d’entretien, etc.). Pour les 
personnes ne travaillant pas, elles doivent pouvoir vivre 
au-dessus du seuil de pauvreté, de manière autonome.  

Nous souhaitons donc :

•	 Une meilleure reconnaissance des travailleurs du 
secteur intérimaire, qui doivent voir leurs droits 
alignés sur ceux des employés des entreprises où 
ils interviennent (par exemple : avoir accès aux 
avantages de fin d’année, avoir la même protection 
sociale) ; 

•	 Revisiter le montant des allocations et des 
prestations sociales, c’est-à dire revoir les 
critères d’attribution, les seuils et plafonds de 
ressources, la conjugalisation ou non des aides7. 
Ce sont parfois leurs seules ressources d’individus, 
comme l’Allocation Adulte Handicapé (AAH) pour 
certaines personnes en situation de handicap. Il 
nous parait important de les indexer sur l’inflation, 
ce qui n’est pas toujours le cas. Nous sommes par 
ailleurs favorables à la déconjugalisation de l’AAH 
ainsi qu’à un assouplissement des règles de cumul. 

5. Voir les propositions dans notre partie D.1 Accompagner les étudiants et les jeunes
6. Données Insee 2019 (dernière année disponible): https://www.insee.fr/fr/statistiques/5759045
7.�Cette redéfinition pourrait notamment avoir lieu au niveau de la Commission des Droits et de l’Autonomie et Personnes Handicapées, 

pour une meilleure prise en compte de certaines pathologies, etc. iffres ont été donnés par Aurélie Chompret, secrétaire générale de l’IPSE 
(Institut de la Protection Sociale Européenne) lors de son intervention auprès des participants du débat citoyen le 18 novembre 2021.
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B.2 MIEUX FORMER ET MIEUX 
VALORISER LES PROFESSIONNELS 
DE L’AIDE ET DU SERVICE À LA 
PERSONNE

Les professionnels de l’aide et du service à la personne 
(aides-soignants, aides ménagères, auxiliaires de vie, 
etc.) sont des métiers essentiels pour la vie de tous 
les jours des personnes en situation de handicap mais 
également des personnes âgées en perte d’autonomie. 
Ces métiers sont aujourd’hui peu professionnalisés, mal 
reconnus, et peu payés. Ils sont trop souvent confondus 
avec des métiers de ménage ou d’aide à domicile alors 
qu’ils exigent des compétences et des savoir-faire et 
savoir-être spécifiques. Il y a aujourd’hui une pénurie 
de ces professionnels, ce qui a un impact notable sur 
la qualité de vie des personnes qui en ont besoin. Ils 
se voient contraints de réduire leurs interventions aux 
seuls soins dits essentiels, au détriment d’autres activités 
primordiales également pour la qualité de vie des aidés 
(sorties, etc.). Cela contraint des aidants familiaux à 
intervenir au-delà de leurs souhaits et de ceux des 
personnes aidées (voir partie C).

Notre préoccupation principale est d’avoir suffisamment 
de professionnels de l’aide et du service à la personne 
bien formés. 

Avec le vieillissement de la population, les besoins des 
professionnels de l’aide et du service à la personne 
vont croitre à l’avenir. Cette tendance peut contribuer 
à changer le regard sur ces métiers. C’est un gisement 
d’emploi, ni délocalisable, ni « robotisable ». Une 
meilleure valorisation de ces métiers peut également 
contribuer à changer le regard sur les personnes 
dépendantes : elles sont aussi créatrices d’emploi. Nous 
proposons donc : 

•	 Des formations continues, plus poussées, plus 
professionnalisantes pour les auxiliaires de vie 
(à l’image des 36 mois en Suède alors qu’elles 
ne sont que de 9 mois en France), intégrant 
des enseignements sur la posture éthique, sur 
des gestes médicaux (mesure et interprétation 
des constantes, prévention des escarres, aide 
respiratoire, etc.) ; 

•	 Labelliser/certifier à partir d’un cadre 
réglementaire les services d’auxiliaire de vie 

•	 Mettre en place davantage de centres de 
formation pour les auxiliaires de vie et les autres 
métiers liés aux soins sur l’ensemble du territoire 
avec des modalités pédagogiques moins scolaires 
(mises en situation, observations…) ; 

•	 Demander aux acteurs privés de financer ces 
centres de formations selon un programme défini 
par l’autorité publique ; 

•	 Revaloriser ce type de métiers essentiels en 
faisant des campagnes d’information insistant sur 
leur utilité sociale. Les métiers du sanitaire et du 
social doivent bénéficier du même regard positif de 
la société que les métiers de la santé ; 

•	 Revaloriser les salaires et donner des 
perspectives d’évolution pour attirer davantage de 
candidats et éviter un turn-over élevé ; 

•	 Donner le temps et les moyens aux 
professionnels de l’aide et du service à 
la personne d’appliquer les principes de 
bienveillance et la pédagogie acquise en 
formation (par exemple en instaurant un quota 
soignant/patient décent dans les établissements 
d’accueil, en accordant un temps suffisant pour 
les différents actes de la vie via la Prestation de 
Compensation du Handicap (PCH), etc.).s.ur 
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B.3 RECONNAITRE D’AUTRES 
CONTRIBUTIONS À LA SOCIÉTÉ QUE 
LE TRAVAIL  

Souvent les associations occupent l’espace entre 
la solidarité familiale et la solidarité nationale : elles 
compensent les défaillances de l’Etat et aident les 
aidants. Au-delà de ce soutien, elles permettent de 
garder le lien social dans certains territoires et sont un 
relais indispensable pour les personnes isolées. 

Certains d’entre nous ne travaillent pas et sont en 
situation de handicap. Nous exerçons pourtant des 
activités bénévoles utiles, insuffisamment reconnues 
dans ces associations. 

Nous proposons donc de : 

•	 Reconnaitre le bénévolat dans le calcul de la 
retraite : chaque activité que l’on effectue dans 
sa vie doit pouvoir donner droit à la protection 
sociale, même si elle n’est pas rémunérée, du 
moment qu’elle est utile à la société. Le bénévolat 
est formateur par l’acquisition d’expériences. 
Actuellement, toutes les heures de bénévolat sont 
valorisées par du crédit de formation (sur le compte 
d’engagement citoyen). Néanmoins, il n’est pas 
pris en compte pour le calcul de la retraite.  Un 
mécanisme devrait permettre de le reconnaitre 
dans ce calcul. 

Par ailleurs, les jeunes doivent être sensibilisés au 
bénévolat8  : c’est une voie importante de réalisation 
de soi. Nous tenons à ce que le bénévolat conserve son 
caractère gratuit et désintéressé.

B.4 DIVERSIFIER LES FINANCEMENTS 
DE LA PROTECTION SOCIALE  

En France, en 2021, les 10 % les plus riches reçoivent 
à eux seuls près de sept fois la masse des revenus 
perçue par les 10 % les plus pauvres. Le système 
français de redistribution, fait d’impôts et de prestations 
sociales, réduit les inégalités mais il est encore bien 
loin d’égaliser les parts.  Comment faire contribuer de 
manière proportionnelle à la redistribution ? C’est un 
enjeu de justice sociale : la richesse et la pauvreté ne 
peuvent pas être qu’une question de naissance.  

Nous sommes indignés par la non-redistribution des 
richesses. Sans être des économistes, plusieurs leviers 
nous semblent justes ; le rétablissement de l’ISF, la 
limitation des écarts de salaires au sein d’une entreprise 
entre les employeurs et les employés. Pour un partage 
plus harmonieux des richesses, il faudrait également 
faire participer les actionnaires des grandes entreprises 
au financement de la protection sociale en les taxant et 
réglant leurs revenus. 

Diversifier le financement de la protection sociale 
permettrait de réduire les inégalités. Les écarts entre 
les plus pauvres et les plus riches se creusent en France. 
C’est une actualisation du principe de base : contribuer 
selon ses moyens et recevoir selon ses besoins. 

Cela permettrait également de moins faire porter le 
poids du financement de la protection sociale sur le 
travail et notamment sur les cotisations sociales. Et 
ne pas dissuader les petites entreprises de créer des 
emplois.  

Focus : Le revenu universel, 
une solution qui fait débat ?  

Le revenu universel pourrait-il être une solution pour 
permettre à toutes et tous de vivre en dehors de la 
pauvreté et repenser notre rapport au travail ? Ce sujet 
a été très clivant au sein de notre groupe, avec trois 
types de positions :

1. Le revenu universel  est une solution pour vivre 
dignement et éradiquer la pauvreté.  Le revenu 
universel n’est pas forcément dissuasif au travail : il 
peut être un tremplin pour travailler davantage mais de 
manière choisie, pour celles et ceux qui le souhaitent/ 
le peuvent. Pour certains d’entre nous - mais cela 
fait débat - c’est une manière de reconnaître qu’il n’y 

8. �Ces chiffres ont été donnés par Aurélie Chompret, secrétaire 
générale de l’IPSE (Institut de la Protection Sociale Européenne) 
lors de son intervention auprès des participants du débat citoyen 
le 18 novembre 2021.

9. �Nous avons un débat sur le montant : entre le RSA et inférieur au 
SMIC / ou au SMIC.
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Nous nous sommes questionnés sur comment 
diversifier les financements de la protection sociale, sans 
être sûrs de la bonne solution :

•	 Taxer les grosses successions : les revenus de ces 
taxes pourraient être redistribués à des personnes 
ayant un faible niveau de vie ; 

•	 Mettre en place des taxes ciblées, sur des achats 
ou activité polluantes pour un effet positif pour 
les caisses de l’Etat et l’environnement (achat de 
voitures thermiques puissantes, kérosène, taxes 
plus importantes sur les jeux d’argent et les casinos, 
etc.) ; 

•	 Instaurer une Contribution Sociale Généralisée 
(CSG) progressive par tranches : les très haut 
revenus seraient beaucoup plus taxés et les petits 
revenus ne seraient pas plus taxés.

aura pas de travail pour tout le monde à l’heure de la 
robotisation et de l’intelligence artificielle. Le revenu 
universel serait alors cumulable avec l’Allocation adulte 
handicapé et les petits salaires (avec plafond), et serait 
imposable.

2. Le revenu universel est une solution intéressante 
mais qui doit se faire sous conditions, et non pas comme 
revenu de base pour tous. Ainsi le revenu universel 
pourrait être ciblé uniquement sur les 18-25 ans, 
qui aujourd’hui n’ont pas accès au RSA, alors que l’on 
sait que 20% des jeunes sont en dessous du seuil de 
pauvreté  contre 14% de la population générale. Le 
revenu universel serait alors un revenu de transition, un 
tremplin vers la vie active, en étant accompagné dans la 
construction du projet personnel.

3. Le revenu universel est une mauvaise idée pour 

Ce travail doit être harmonisé à l’échelle européenne 
pour une vraie Europe sociale, afin d’éviter la fuite 
d’entreprises et de capitaux mais également de 
concurrences déloyales entre les Etats membres du fait 
de régime de taxation très différent, comme c’est le cas 
aujourd’hui avec l’Irlande. La France peut jouer un rôle 
moteur.  

trois raisons. Le travail est nécessaire dans une société 
et utile à la réalisation de soi : il est indispensable 
que chacun puisse y accéder, y compris parmi les 
personnes handicapées. Ensuite, le financement du 
revenu universel rendrait problématique l’exercice des 
métiers pénibles ou peu valorisés mais essentiels dans 
notre société, faute de candidats. Enfin, la question 
du financement du revenu universel pose question : 
comment le financer de manière soutenable ? 
Comment être sûr que cela ne fragilise pas la protection 
sociale ?

Quelles que soient nos positions, nous invitons nos 
futurs dirigeants nationaux à étudier de manière 
sérieuse  la pertinence et les modalités d’un revenu 
universel qui soit un filet de sécurité suffisant pour 
toutes et tous.

10. �« Rapport sur la pauvreté en France », Sous la direction d’Anne Brunner et Louis Maurin, éd. Observatoire des inégalités,  
novembre 2020

11. �Il est important de tirer des enseignements des retours d’expérience des expérimentations locales.
12. �Source : Observatoire des inégalités : https://www.inegalites.fr/part-des-10-les-plus-aises-dans-la-masse-des-revenus
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C. UNE PROTECTION SOCIALE 
QUI COMPENSE LES INÉGALITÉS 
DE SITUATION, QU’ELLES SOIENT 
TERRITORIALES OU FAMILIALES, OU 
LIÉES À DES DISCRIMINATIONS

Nos expériences sont révélatrices d’inégalités sociale, 
familiale et territoriale. 

Dans nos démarches d’accès aux droits, nos parcours 
de soins, nos demandes administratives ou encore 
notre accompagnement vers l’emploi, nous sommes 
sans cesse confrontés à des situations dans lesquelles 
nous devons réexpliquer nos parcours singuliers et 
nos besoins spécifiques. Il existe un réel manque de 
coordination entre les différents services autour de la 
personne (notamment les métiers sanitaires et sociaux) 
et un manque de communication entre les différents 
professionnels qui nous suivent. Chaque spécialité est 
pensée en silo sans réfléchir à la continuité des parcours 
de soins et il est parfois difficile pour les personnes 
de repérer les bons interlocuteurs. L’énergie que 
nous déployons dans la recherche de ceux-ci finit par 
nous épuiser. Ce découragement et la complexité des 
procédures administratives entraînent une non prise en 
charge et un non-recours aux droits.

En nous basant sur notre expérience et celle de nos 
proches, l’accès aux soins est entravé par de multiples 
discriminations 13 (Sexisme, racisme, grossophobie, 
LGBTQ+ phobie, âgisme…). Les personnes discriminées 
peuvent en payer lourdement les conséquences : 
retardement de diagnostic, soins non adéquats voire 
inexistants, handicap et invalidité pouvant être évités, 
augmentation des symptômes... Ces discriminations 
sont le terreau de maltraitances médicales, d’errance 
thérapeutique et de non droit. 

Par ailleurs, l’accès à l’offre de santé et l’accès aux 
droits sont très variables d’un territoire à l’autre, 
sans parler des déserts médicaux. La centralisation des 
prises de décision et de la gestion d’une grande partie 
de la protection sociale nous semble également devoir 
être questionnée. Nous sommes attachés au socle 
national protecteur qui assure une équité, l’effectivité 
des droits sans différenciation en termes de montants 
ou de conditions pour recevoir des aides. Ainsi il ne 
devrait pas exister de si fortes inégalités de traitements, 
de délais, d’offres et d’accès entre les territoires, d’un 

département à l’autre (par exemple, sur l’Allocation 
d’aide aux personnes âgées -APA- et la Prestation de 
compensation du handicap -PCH-, entre une ville et 
une zone rurale, etc). Une meilleure égalité d’accès 
aux soins passe également par la présence effective 
de professionnels de santé (et des spécialités qui 
répondent à nos besoins) sur tous les territoires. Nous 
avons besoin de revenir à des services de proximité 
et d’humaniser la relation entre les usagers et les 
administrations.

Enfin, nous avons l’impression que l’Etat se repose 
de plus en plus sur les familles et se décharge de 
sa responsabilité. Le manque de personnels qualifiés 
(auxiliaires de vie, aides à domicile), les disparités 
territoriales et la saturation des établissements 
spécialisés pas assez nombreux entraînent un recours 
aux solidarités familiales. Ces solidarités familiales, trop 
souvent subies, ont aussi tendance à entretenir les 
inégalités sociales dans la mesure où chacun fait avec 
ses propres moyens, financiers et humains. 

Nous souhaitons une protection sociale qui serait le 
reflet d’une société du lien et de respect de la dignité 
des personnes. Une société qui s’adapterait à nos 
différences plutôt qu’elle nous contraigne à rentrer 
dans des cases qui ne nous correspondent pas ou dans 
lesquelles nous ne rentrons pas. La fonction “servicielle” 
de la protection sociale est pour nous fondamentale 
et la réponse ne peut pas être uniquement monétaire. 
Accompagner les parcours de vie, c’est permettre à 
chacun d’avoir le maximum d’autonomie.

13. �« Les discriminations dans le système de santé français : un obstacle à l’accès aux soins », Institut National d’Etudes Démographiques, 2020 
https://www.ined.fr/fr/actualites/presse/les-discriminations-dans-le-systeme-de-sante-francais-un-obstacle-a-lacces-aux-soins
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C.1 METTRE LE CITOYEN AU CŒUR 
D’UN DISPOSITIF SUR-MESURE ET 
HUMANISÉ

•	 Créer un guichet unique ou une personne 
référente de l’accompagnement dans les mairies 
pour apporter des réponses spécifiques à l’accès 
au droit et à l’organisation des aides et aux outils 
numériques. Le guichet unique est un moyen de 
rapprocher le citoyen et l’Etat, de créer un lien 
de proximité dans des territoires dans lesquels il 
semble parfois difficile de repérer les interlocuteurs. 
C’est un élément important pour pouvoir 
centraliser les démarches. Il existe aujourd’hui des 
Maisons Départementales pour les Personnes 
Handicapées (MDPH) qui ont encore trop de 
disparités dans leur fonctionnement selon les 
départements (traitement des demandes, certaines 
aides etc.). Les MDPH devraient jouer ce rôle de 
coordination, administrativement et de terrain. Un 
label pourrait leur être attribué pour certifier de 
leur compétence de coordination.  

Point de réserve : Attention à ce que cette proposition 
n’engendre pas l’effet inverse, et que la personne 
référente généraliste ne puisse pas faire face à des 
demandes très spécifiques.

•	 Créer une formation qui fasse l’union entre 
le sanitaire et le social pour garantir que 
tous les métiers qui entourent la personne ne 
soient pas pensés en silo. Dans le cas d’une 
perte d’autonomie, qu’il s’agisse d’un handicap 
de naissance, accidentel ou lié à la vieillesse, le 
maintien à domicile et l’inclusion sociale sont deux 
piliers indispensables. Mais pour cela, il faut de la 
coordination (et du financement pour cette tâche), 
il faut plus de métiers comme celui d’Assistant au 
Projet et Parcours de Vie (APPV), un coordinateur 
qui va, au quotidien, accompagner la personne 
de manière globale : soins, aides des tâches 
quotidiennes, lutte contre l’isolement ;

-Intégrer des professionnels de la coordination, 
comme les APPV, au sein des collectivités 
territoriales (départements, communes) ; 

-Développer davantage de formations (stages, 
diplômes) dans des établissements publics pour 
ces métiers de coordination, et d’accompagnement 
de la personne dans son parcours de vie inclusive. 
Bien former les agents en charge de l’accueil est 
également indispensable. Travailler sur l’attractivité 
de ces métiers va de pair avec la revalorisation 
salariale (voir nos propositions partie B page 9) ;

•	 Rendre accessible la prise en charge MDPH et 
Ald aux personnes en recherche de diagnostic 
ainsi que celles ayant une pathologie rare ou 
peu connue.  Il existe actuellement un vide de 
droit pour ces personnes. Plus la pathologie 
est handicapante et invalidante, plus le gouffre 
thérapeutique est grand. Il est important de leur 
apporter des solutions notamment en matière de 
transport, d’accès aux soins, au matériel médical, 
AAH.... ;

•	 Généraliser des lieux de proximité réunissant 
les acteurs de terrain impliqués dans le système 
de santé (professionnels sanitaires, sociaux, 
associations, usagers) pour créer des espaces de 
dialogues, d’échanges et de co-construction 
d’actions en matière de prévention et d’accès 
aux droits. Avoir un lieu de dialogue permettrait 
de lutter contre les ruptures de parcours, de 
centraliser les informations et de capitaliser entre 
acteurs du système de santé. Ces lieux d’échanges 
et de dialogue permettraient également de 
développer un accompagnement global des 
personnes pour construire des parcours d’inclusion 
en les faisant participer au diagnostic et au plan 
d’action ; 

•	 Mettre en place des espaces de concertation 
(sur le modèle du Grand Débat National) avec les 
citoyens, les patients experts et les pair-aidants, 
le personnel soignant, les syndicats, et les 
associations de lutte contre les discriminations 
afin de débattre et de trouver des solutions 
concrètes pour un plan d’action national pour 
lutter contre les discriminations ;

•	 S’assurer que tous les professionnels de santé 
utilisent bien « Mon Espace Santé » (carnet 
de santé numérique qui conserve et sécurise les 
informations de santé du patient : traitements, 
résultats d’examens, allergies...) pour lutter contre 
« le sentiment de repartir de zéro à chaque fois 
que l’on voit un nouveau professionnel ».
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C.2 GARANTIR DES SERVICES 
DE PROXIMITÉ SUR TOUS LES 
TERRITOIRES  

•	 Créer un service public territorial de 
l’autonomie14 pour mettre l’usager au cœur des 
parcours de santé, simplifier les parcours de santé 
et garantir un nombre de services identiques entre 
les départements pour les personnes en grand âge 
ou en situation de handicap. Il s’agirait de moins 
centraliser la gouvernance de la protection sociale 
pour permettre d’ajuster le dispositif aux disparités 
régionales ;  

Réserve exprimée : une partie d’entre nous, faute de 
connaissances suffisantes sur ce sujet, s’interroge sur 
la faisabilité et le financement de ce service, dont nous 
partageons l’intention.  B.4 Diversifier les financements 
de la protection sociale  

•	 Obliger les médecins à la sortie de leurs études 
à s’installer pendant une période définie (par 
exemple deux ans) dans des déserts médicaux (que 
ce soit en zone urbaine, rurale ou à la montagne). 
La santé est un service public et cette proposition 
démontrerait une volonté et un courage politique 
qui garantirait une égalité de traitement à toutes et 
tous ; 

Réserve exprimée : Nous sommes divisés sur cette 
proposition : il semble difficile d’obliger un médecin 
à s’installer dans les déserts médicaux qui souffrent 
aujourd’hui d’un grand manque de services de base 
(écoles, supermarchés, ou même un lieu de travail pour 
le conjoint ou la conjointe) et sont donc peu attractifs. 
Il vaudrait mieux proposer des mesures d’incitation et 
d’accompagnement qui encourageraient les jeunes 
médecins à s’installer d’eux-mêmes dans ces zones. 
Pour certains, il semble moralement injuste d’exiger 
cela des médecins. 

•	 Etablir un rayon maximum d’éloignement d’un 
habitant (peu importe le lieu d’habitation) de 
n’importe quel service médical social (hôpital, 
centre de santé, etc.) ;  

Réserve exprimée : les personnes qui habitent à la limite 
de cette zone seront toujours pénalisées. Si la zone est 
peu peuplée, il faut faire attention à élargir le périmètre. 

•	 Renforcer et généraliser les cartographies de 
présence de médecins par territoire pour repérer 
en amont les zones qui manquent de professionnels 
de santé ; 

•	 Mettre en place des centres de santé 
pluridisciplinaires dans les déserts médicaux pour 
permettre aux habitants d’avoir accès à différentes 
spécialités dans un seul lieu et aux professionnels 
de faire moins de déplacements. La prise en charge 
du patient serait collective pour permettre un 
meilleur suivi. Veiller à ce que le dossier médical soit 
individualisé entre le médecin traitant et le patient 
et ne soit pas de la responsabilité du centre de 
santé ; 

Focus : Reconnaître la 
contribution des aidants 
familiaux

Comme les solidarités associatives, les solidarités 
familiales pallient trop souvent les lacunes de l’Etat 
et des services publics. Il existe 11 millions d’aidants en 
France.  Aujourd’hui, certaines personnes se retrouvent 
du jour au lendemain à aider pendant plusieurs années 
un proche en perte d’autonomie. Pour beaucoup, c’est 
une contrainte plus qu’un choix. Pour changer la donne, 
nous aimerions que les aidants familiaux soit mieux 
reconnus car ils jouent un rôle social primordial et 
constituent un levier de solidarité puissant. 

Nous avons du mal à définir les contours de la solidarité 
familiale car il existe une multitude de cas : aider ses 
parents âgés, garder les enfants d’un proche... ou 
bien s’occuper d’un proche accidenté, lourdement 
en situation de handicap. D’une solidarité ponctuelle, 
certaines personnes passent sans le verbaliser à aidant 
familial à temps plein ; d’autres ne pensent même pas à 
réclamer les aides auxquelles elles ont droit. 

Être aidant familial dans de bonnes conditions 
nécessite d’avoir des moyens financiers, une proximité 
géographique avec l’aidé, la possibilité d’être aidé par un 
professionnel, un accès aux établissements spécialisés… 
et nous ne sommes pas tous égaux face à cela. 

Un aidant familial est présent pour les besoins essentiels 
du quotidien : faire les courses, s’habiller... mais aussi 
pour les besoins “non essentiels” : présence affective, 
soutien psychologique... “pour que la vie vaille la peine 
d’être vécue”. L’aidant familial ne peut pas compenser 
à lui seul le manque de structures et de professionnels. 
La situation est intenable et inquiétante surtout 
quand on sait qu’un aidant sur deux meurt avant les 

14.  �Le service public territorial de l’autonomie est une proposition 
de Dominique Libault, président du Haut Conseil du 
financement de la protection sociale (HCFPS) et directeur de 
l’École nationale supérieure de la Sécurité sociale (EN3S). En 
2019, ce dernier a remis un rapport sur le concertation Grand 
âge et autonomie.
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•	 Dans un premier temps, consolider un socle 
commun d’offres de santé indispensables dans les 
territoires. Par exemple : les femmes ont toutes 
besoin d’une offre gynécologique dans leur vie ; 

•	 Développer la télémédecine, pour pallier le 
manque de professionnels en territoire rural 
(pour les consultations qui ne nécessitent pas de 
rendez-vous physique). Ce développement doit 
se faire avec un accompagnement à l’utilisation 
de la télémédecine, par le biais de médiateurs par 
exemple et en veillant à l’accessibilité universelle ;  
 

personnes aidées. C’est un investissement très épuisant 
physiquement mais aussi moralement. Souvent, face à 
un accident de la vie, les couples explosent : beaucoup 
divorcent quand un enfant est en situation de handicap 
ou gravement malade.

La PCH aide humaine, qui vise à « indemniser » le 
temps passé à aider la personne handicapée dans ses 
activités quotidiennes (repas, toilette, …) est loin d’être 
à la hauteur de l’engagement que ce “statut” requiert. 
L’aide versée par les services du département permet 
de financer certaines dépenses liées au handicap 
mais ne couvre pas un ensemble de besoins pourtant 
indispensables pour le bien-être et la vie en société (le 
ménage par exemple). 

Nous proposons de : 

o   �Ajuster l’APA et la PCH afin de réduire les inégalités 
de traitement sur les différents territoires et entre 
les personnes. Cela permettrait aussi de réduire les 
inégalités de traitement dans la prise en charge de 
l’aide à domicile des personnes âgées ; 

o   �Faire évoluer la PCH (prestation de compensation 
du handicap) et y intégrer les aides ménagères. 
Aujourd’hui, les aides ménagères sont prises 
en compte pour les personnes âgées par l’APA 
(Allocation personnalisée d’autonomie) mais pas 
pour les personnes en situation de handicap ; 

o   �Revaloriser le dédommagement horaire destiné 
aux aidants familiaux dans le cadre de la PCH aide 
humaine. Par ailleurs, le nombre d’heures d’aide 
accordé devrait prendre en compte de manière 
plus globale les besoins assurés par les aidants, 
notamment ceux indispensables au bien-être et à la 
vie en société (ménage, socialisation).   
Il faudrait aussi ouvrir des heures d’aides humaines 
aux personnes âgées qui en ont besoin ou dans le 
besoin d’assistance de façon étendue à d’autres 

•	 Mettre en place des « ambassadeurs » de la 
protection sociale issus de la société civile 
pour faire le lien entre le national et le local, 
centraliser certaines requêtes et faire remonter 
des dysfonctionnements. Ils pourraient compléter 
le travail des délégués territoriaux. 

personnes qu’en situation de handicap, comme la 
loi le prévoit déjà pour les plus de 60 ans. C’est un 
enjeu d’autonomie ; 

o   �Développer un accompagnement psychologique et 
un accompagnement administratif ; 

o   �Permettre une plus grande souplesse et le choix 
dans le recours à l’aidant familial ou l’aidant 
professionnel. L’aidant familial n’est pas forcément 
à l’aise (et inversement l’aidé non plus) pour réaliser 
certains gestes du quotidiens (toilette intime, 
accompagnement à la sexualité...). Une plus grande 
souplesse serait de pouvoir passer des contrats 
courts sans engagement avec des organismes 
extérieurs (prestations à la journée, semaine/mois) 
ou des actions ponctuelles (pour accompagner la 
personne aidée lors d’un week-end à la campagne, 
pour l’aider à voyager etc.) ; 

o   �Prendre en compte le statut d’aidant familial dans le 
calcul de la retraite (points, bonus...) ; 

o   �Généraliser l’aide au répit à tous les départements. 
Elle est sujette aujourd’hui au bon vouloir des 
départements. Or, cette aide permet à l’aidant 
familial de prendre quelques heures pour lui (loisirs, 
sports...) ; 

o   �Bénéficier d’un interlocuteur unique professionnel 
du handicap : échanger sur les problèmes du 
moment, créer du lien pour rompre l’isolement 
des aidants familiaux, répondre aux demandes 
administratives complexes...

15. �« La situation des aidants en 2020 : enquête nationale Ipsos-
Macif » https://www.ipsos.com/fr-fr/la-situation-des-aidants-
en-2020-enquete-nationale-ipsos-macif
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D. UNE PROTECTION SOCIALE QUI 
PREND EN COMPTE LES FRAGILITÉS 
ACTUELLES ET À VENIR DE LA 
SOCIÉTÉ

La protection sociale doit rester vivante et s’adapter 
aux évolutions sociétales et aux nouvelles fragilités 
économiques. C’est parce qu’elle saura identifier, 
anticiper et répondre aux populations en difficulté 
qu’elle continuera à exercer sa fonction de solidarité 
nationale.

Nous identifions deux populations à accompagner en 
particulier : 

Les jeunes, qui entrent plus tardivement dans la 
vie active qu’avant. Le modèle actuel de protection 
sociale a été construit pour leurs parents qui faisaient 
de longues carrières au sein de la même structure. 
Pourtant, la situation est bien différente aujourd’hui : 
les parcours professionnels ne sont plus rectilignes et 
les jeunes sont amenés à avoir plusieurs expériences 
professionnelles (et des pauses, des reprises d’études, 
des changements de voies). Cette multiplicité de 
parcours est une richesse, qui est trop peu valorisée. 
Être jeune aujourd’hui, c’est donc cumuler les situations 
complexes ou instables : finir ses études, entrer sur 
le marché du travail, trouver un logement. Toutes 
les familles ne sont pas en mesure de subvenir aux 
besoins de leurs enfants. Il est donc essentiel de mieux 
accompagner les jeunes dans cette période charnière. Ils 
sont actuellement insuffisamment soutenus par l’Etat et 
de plus en plus tombent dans la précarité.

Les personnes âgées. La France est confrontée à un 
vieillissement de sa population, aujourd’hui 13 millions 
de personnes sont âgées de plus de 65 ans et selon les 
projections, environ un habitant sur quatre aurait 65 
ans ou plus en 2070.16  Anticipons dès maintenant cette 
évolution pour faire face aux risques de dépendance 
de la population, qui devront être pris en compte par 
la protection sociale (plus de pathologies liées à l’âge, 
besoin de plus d’auxiliaires de vie, de créer de nouveaux 
établissements d’accueil).  Cela aura également des 
répercussions sur le financement de la retraite (puisqu’il 
y aura plus de personnes à la retraite). La vieillesse 
est une étape de la vie, elle doit être accompagnée 
humainement, la protection sociale ne doit pas se 
cantonner uniquement au versement de la retraite. Il 
est temps de changer de regard sur la personne âgée, 
de donner plus d’importance aux personnes âgées et 
vieillissantes. 

Nous identifions deux principales fragilités à mieux 
prendre en compte par la protection sociale : 

La santé mentale est un enjeu sanitaire majeur qui 
a été fortement mis en lumière par la crise sanitaire 
(isolement des personnes seules, solitude entraînée par 
le télétravail et la rupture des lieux de socialisation, etc.). 
Ce secteur est trop peu pris en charge et n’a que peu 
de moyens. Il est pourtant le premier poste de dépenses 
de l’Assurance Maladie, devant le cancer ou les maladies 
cardiovasculaires.17  Si les problématiques de santé 
mentale touchent de plein fouet les jeunes, nous portons 
également une attention particulière aux personnes âgées, 
un public fragilisé par l’isolement et la récente crise sanitaire.

La santé inclut le bien-être de façon globale (avec 
toutes les questions de stress, d’anxiété, de difficultés 
sociales, sans forcément qu’elles soient pathologiques), 
autant que les difficultés que peuvent rencontrer 
les personnes atteintes de maladies mentales ou de 
troubles psychiques. Être en bonne santé mentale est 
un besoin universel. 

Les nouveaux risques liés aux changements 
climatiques et environnementaux qui nous 
préoccupent fortement. 

Au sujet des changements climatiques, nous jugeons 
important de traiter le problème à la racine et d’avoir 
des politiques publiques ambitieuses qui luttent 
contre les changements climatiques pour en limiter 
au maximum les conséquences. Cependant, les 
changements climatiques se font déjà ressentir et 
notre système de protection sociale doit prendre 
en considération ses conséquences sur la santé dès 
maintenant. Nous avons identifié des conséquences 
directes (tempêtes, canicules) qui fragiliseront 
particulièrement les personnes vulnérables (personnes 
âgées isolées, malades, etc.) ainsi que des conséquences 
indirectes (le développement de virus, les vagues 
migratoires de personnes qui arriveront dans nos 
régions car la vie dans leur pays n’est plus possible). 
Pour nous, anticiper les conséquences globales des 
changements climatiques nécessite également de 
penser des mécanismes de prévention à une plus 
grande échelle (européenne ou internationale).

Il est nécessaire de mieux prévenir et prendre en 
compte les risques environnementaux qui causent des 
maladies graves et tuent chaque année (près de 40 000 
décès en France seraient attribuables à une exposition 
des personnes âgées de 30 ans et plus aux particules 
fines (PM2,5).18)

16. Données Insee (2021) : https://www.insee.fr/fr/statistiques/5893969
17. �« Quel avenir pour la santé mentale ? Place de la Santé, le Lab, 2021 » https://www.placedelasante.fr/wp-content/uploads/mutualite-

francaise-synthese-lab-quel-avenir-pour-la-sante-mentale-20121-09.pdf
18. �« Pollution de l’air ambiant : nouvelles estimations de son impact sur la santé des Français », Santé Publique France, 2021. Suite de la 

référence : « La pollution de l’air ambiant est ainsi un facteur de risque important pour la santé en France puisqu’elle représente 7% de 
la mortalité totale de la population française attribuable à une exposition aux PM2,5. En termes d’impact économique, la Commission 
d’enquête sur le coût économique et financier de la pollution de l’air du Sénat estime que le coût total de la pollution de l’air (extérieur et 
intérieur) s’établit entre 68 et 97 milliards d’euros par an pour la France, dont une très large part est liée aux impacts sanitaires. »
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D.1 ACCOMPAGNER LES ÉTUDIANTS 
ET LES JEUNES 

•	 Mettre en place un revenu de base pour les 
étudiants (y compris les apprentis) pour leur 
permettre de ne pas devoir enchainer des petits 
boulots en même temps que leurs études ; 

•	 Revaloriser les bourses étudiantes ; 

•	 Créer une allocation spécifique d’orientation 
scolaire ou une aide pour construire un projet de 
vie personnalisé ; 

•	 Elargir et mieux valoriser les missions de service 
public, du type service civique : les services 
civiques peuvent être des leviers d’accès à l’emploi, 
mais également de reprise d’une confiance en son 
utilité sociale, à sa place en tant que citoyen. Il 
faudrait élargir la limite d’âge (qui est aujourd’hui à 
25 ans et à 30 ans pour des personnes en situation 
de handicap) pour les personnes en difficulté. Le 
service civique est à valoriser auprès des jeunes 
(notamment car il compte dans la retraite) et 
pourrait être un tremplin à tout âge ; 

•	 Organiser des parrainages d’étudiants par 
des familles et valoriser les colocations entre 
personnes âgées et étudiants : permettre aux 
étudiants d’être accueillis au sein d’une famille, 
d’être soutenus dans le cas d’un éloignement 
familial, ce serait un soutien moral important ;

•	 Prendre en charge les logements étudiants 
pour les plus précaires en s’assurant que ces 
logements sont qualitatifs et rénovés ; 
-	� Mettre en place un plan ambitieux de 

rénovations énergétiques des logements 
étudiants (pour tous les territoires pour 
lesquels ce n’est pas encore le cas). Ces 
logements sont souvent des passoires 
thermiques, ce qui ne garantit pas des 
conditions de vie dignes pour les étudiants. 
Et habiter un logement mal isolé engendre 
des coûts supplémentaires que bon nombre 
d’entre eux ne peuvent pas assurer.

•	 Améliorer l’orientation scolaire au lycée car 
si on oriente mieux les jeunes dès le départ, il y 
aura moins de décrochages et moins de risques 
de rupture de parcours qui devront être pris en 
charge par des dispositifs de protection sociale par 
la suite ;  
-	 �Organiser dès le lycée des stages d’insertion 

professionnelle longue durée pour que les 
jeunes puissent mettre un pied dans la vie 
active, comprendre ce qui leur plait et ainsi 
mieux choisir leur futur parcours professionnel. 

Plusieurs autres propositions ont été débattues sans 
faire l’unanimité : proposer aux jeunes de faire des 
missions de volontariat et d’engagement citoyen en 
contrepartie de “bons” alimentaires, logement, gaz ; 
reconnaitre encore davantage le bénévolat en termes 
de crédits dans le cursus universitaire. En effet, pour 
une partie de notre groupe il est important que le 
bénévolat reste sans contrepartie alors que pour une 
autre partie du groupe le fait de donner de son temps 
doit ouvrir à des avantages pour les jeunes.

Ces dispositifs doivent pouvoir être élargis à tous les 
jeunes, pas uniquement aux étudiants.



21 Débat citoyen : Protection sociale et solidarité quel modèle social pour demain ?

D.2 ANTICIPER LES CONSÉQUENCES 
DU VIEILLISSEMENT DE LA 
POPULATION

•	 Augmenter le nombre de places en EHPAD (pour 
anticiper la hausse de la population dépendante), et 
instaurer un ratio suffisant soignants/ patients pour 
un accompagnement de qualité ; 

•	 Garantir un prix abordable en maison de retraite 
que tous les ménages pourront assurer (même les 
plus modestes) ; 

•	 Encourager les politiques d’habitats inclusifs, 
collectifs et intergénérationnels pour améliorer 
le bien-être et le cadre de vie des personnes. Il y 
aurait plus de partages entre les générations et on 
apprendrait à vivre ensemble dès le plus jeune âge. 
Il est primordial de porter une attention spécifique 
à accompagner et sensibiliser les bailleurs car les 
démarches pour entrer en habitat inclusif sont 
longues et fastidieuses ; 

•	 Permettre aux personnes âgées d’avoir le choix 
de rester à domicile, d’aller en institution ou 
de rejoindre un logement collectif si elles le 
souhaitent. Les institutions ne doivent pas être 
un choix par défaut devenu obligatoire faute de 
solution ; 

•	 Penser de nouveaux habitats inclusifs avec des 
services mutualisés. La personne ne doit pas 
être contrainte de loger dans un habitat collectif 
par défaut de maintien à domicile de qualité. Il 
ne faut pas que cela soit stigmatisant et que la 
personne soit réduite à sa condition d’handicapée. 
Il faut valoriser l’idée d’un projet de vie commun, 
une véritable colocation communautaire avec la 
présence de personnes encadrantes.

D.3 RENFORCER LE SECTEUR  
DE LA SANTÉ MENTALE 

Nos propositions visent à une meilleure prise en charge 
des troubles mentaux mais également à une promotion 
du bien-être psychique. 

•	 Augmenter les lieux d’accueil en santé mentale ; 

•	 Prévenir des problématiques de santé mentale en 
incitant les personnes âgées à faire du bénévolat 
pour être moins isolées et renforcer le lien social 
(cette possibilité s’arrête dès lors que les personnes 
ne sont plus autonomes car après il n’y a pas ou 
peu de possibilité de s’engager) ; Soutenir les 
associations spécialisées en santé mentale en 
les aidant financièrement. Certains participants 
proposent de favoriser les dons en les rendant 
déductibles des impôts ; 

•	 Mieux rembourser les thérapies qui prennent 
en charge les maladies mentales. Elargir les 
remboursements aux thérapies aujourd’hui peu 
considérées mais qui améliorent considérablement 
le bien-être en étant complémentaires aux 
médicaments : massages, sport, méditation, 
sophrologie, groupes de paroles, pair-aidance, par 
exemple ; 

•	 Prévenir les maladies liées au stress en 
entreprises en sensibilisant les employeurs. 

D.4 INTÉGRER LES EFFETS DES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET 
ENVIRONNEMENTAUX DANS LA 
PROTECTION SOCIALE 

•	 Anticiper les conséquences directes des 
changements climatiques (tempêtes, canicules, 
inondations) qui fragiliseront particulièrement les 
personnes vulnérables ; 

•	 Renforcer la prise en compte dans la protection 
sociale des conséquences de la pollution 
atmosphérique (trafic routier, aéronautique…) 
et de la pollution environnementale (pesticide, 
herbicide, des terres et des eaux…) ; 

•	 Mieux prendre en compte l’environnement 
lorsque l’on construit des nouveaux bâtiments 
pour éviter que les conséquences des changements 
climatiques (inondations, incendies, etc.) ne les 
détruisent et ne renforcent les inégalités. ; 

•	 Anticiper les vagues de migrations dues aux 
changements climatiques. Nous souhaitons que 
les futurs migrants climatiques puissent être pris en 
charge par notre système et que ce sujet soit une 
préoccupation au niveau européen. 
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Conclusion  

Notre débat citoyen a permis l’expression d’une 
diversité de points de vue et d’expériences de vie. 
Nourris de cette richesse, nous vous présentons un avis 
citoyen qui met au cœur de ses propositions le respect 
de la dignité des personnes.

Nous souhaitons que vous, candidats, réagissiez à nos 
souhaits d’améliorations pour une protection sociale 
juste et solidaire : miser sur la prévention autant que sur 
la réparation, mettre les citoyens au cœur de dispositifs 
humanisés et plus égalitaires, prendre acte et lutter contre 
les fragilités actuelles de la société et enfin, anticiper les 
défis que doit relever demain la protection sociale.

Pourquoi ce sujet n’est-il pas au centre des discussions 
et du débat présidentiel ? Nous aimerions qu’il le soit 
et que vous, candidats, ayez le courage de le mettre 
à l’agenda. Plus que tout, nous vous invitons à ne pas 
appréhender ce sujet sous le prisme de la rentabilité et 
de la concurrence. La santé n’est pas une marchandise 
et pour que la protection sociale soit de qualité et 
respectueuse de ses principes fondamentaux, il faut 
changer de paradigme. 

Nous vous demandons de donner une suite à ces 
propositions. Nous vous invitons à considérer la 
protection sociale comme un sujet de long terme qui 
dépasse les clivages politiques et qui mérite qu’on s’y 
attelle au-delà des mandats électoraux. La protection 
sociale est un sujet universel et d’intérêt général.

Pour garantir ces avancées, la place des citoyens dans 
le suivi et la gouvernance des politiques de protection 
sociale est indispensable. C’est en favorisant la présence 
des citoyens concernés par les situations de fragilité et 
de vulnérabilité dans les espaces de représentation et 
de décision que le sujet avancera concrètement dans 
l’intérêt du plus grand nombre.

Nous proposons également que notre avis citoyen 
soit soumis au Conseil Economique Social et 
Environnemental, pour que ce dernier puisse dans un 
premier temps valider la faisabilité de nos propositions 
et pour amorcer un échange régulier avec les 
politiques, les syndicats et les associations sur ce sujet 
fondamental. Et incluant les citoyennes et citoyens dans 
cette concertation.

Les citoyennes et citoyens veulent contribuer de plus 
en plus à des sujets de société. Nous aussi sommes 
capables de réfléchir et de faire des propositions 
intéressantes et concrètes. Travailler ensemble pour 
avancer ensemble.

L’avis du Débat citoyen a été adopté par toutes les 
participantes et tous les participants, à l’exception 
d’un seul. 

Les signataires : Alain, Anaïs, André, Annick, Arnauld, 
Brigitte, Caroline G, Caroline M, Catherine B, Catherine 
C, Catherine H, Catherine K, Christine, Damien, David, 
Denyse, Didier, Ella, Elsa, Erick, Estelle, Fabienne, Fanny, 
Francis, Franck, Françoise, Gérard, Guillaume, Jacques, 
Jean-Christophe, Jean-Luc, Jules, Julie, Libero, Marie-
Claude, Marie-Dominique C, Marie-Dominique D, 
Marie-Anne, Marie-Pierre, Nicolas, Philippe L, Philippe 
R, Pierre, Sabine, Solange, Stéphane, Stéphanie, Sylvain, 
Sylvie, Thierry F, Thierry L, Thierry P.
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A 56 ans, Stéphane est aujourd’hui représentant du Conseil APF de 
département (CAPFD) du Morbihan et pour la Région Bretagne. Il vit depuis 
sa naissance avec une infirmité motrice cérébrale (IMC). Un handicap qui ne 
l’a pas empêché d’être actif, bien au contraire. Informaticien de formation, 
il a d’abord travaillé en activité industrielle puis dans un service multimédia 
pour personnes en situation de handicap dans un établissement et service 
d’aide par le travail (ESAT). 

C’est à la suite d’un voyage organisé par la délégation départementale  
du Morbihan en 1989 que Stéphane devient bénévole à 
 l’APF France handicap. C’est dans cette association qu’il trouve un 
épanouissement personnel et du sens à son engagement. Et ses 
précédentes activités professionnelles lui permettent d’apporter une vraie 
plus-value à l’association et aux nouveaux adhérents.

Convaincu que la protection sociale est une affaire de tous, Stéphane a 
participé fièrement au débat citoyen d’APF France handicap, pour accomplir 
dit-il un acte citoyen et un partage d’idées. Pour lui, ce sujet est plus 
qu’important au vu de la période d’incertitude dans laquelle nous vivons, 
notamment pour les générations futures « nous appartenons tous à une 
classe minoritaire avec chacun nos préoccupations quotidiennes, c’est pour 
cette raison que nous devons essayer d’y apporter des réponses et des 
solutions collectives ».

Ravi de cette expérience démocratique avec « des échanges constructifs 
faisant appel aux vécus de chacun », il espère que les candidats à l’élection 
présidentielle tiendront compte des propositions.

« Accomplir un 
acte citoyen 
collectif »
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« J’ai envie que 
le groupe soit 

écouté »
Sylvain est enseignant en activités physiques adaptées pour  
APF France handicap dans un établissement médico-social en Savoie. Ce 
qui le motive, c’est de valoriser les capacités des personnes en partageant 
des activités qui génèrent du plaisir.

Sylvain travaille depuis 3 ans chez APF France handicap. S’il a accepté de 
participer au débat citoyen de l’association, c’est parce qu’il croit en la force 
du collectif et des projets conduits en équipe. Sa motivation est de parvenir 
à une société plus inclusive et solidaire. Pour lui, cette participation est 
importante pour nourrir ses connaissances sur son domaine d’intervention, 
pouvoir écouter des spécialistes, et aussi échanger sur le thème de la 
protection sociale avec les sportifs qu’il accompagne.

De prime abord, Sylvain était plutôt sceptique : « La participation citoyenne 
?  J’étais un peu réticent, je doutais de l’efficacité de ces démarches. C’est 
pour cela que je n’ai pas formulé d’attentes très exigeantes pour ne pas être 
déçu ». Il s’est quand même laissé séduire par la richesse de l’expérience 
« J’ai eu quand même envie de m’y mettre à fond et de m’impliquer. Et 
j’ai envie que le groupe puisse être écouté par quelques candidats aux 
élections présidentielles 2022. Et qu’une ou deux propositions puissent 
être retenues ». Sylvain souligne également sa sensibilité écologique qu’il 
a retrouvé dans les débats : « les participants ont conscience du lien fort 
entre l’environnement et la santé ». 

L’enseignant de 35 ans est animé par son combat pour l’égalité d’accès 
aux loisirs sportifs et pour que les effets bénéfiques des activités physiques 
et sportives soient connus et reconnus « Il faut pouvoir lever les freins 
à la pratique d’une activité physique ou sportive régulière, y compris en 
développant l’offre sportive inclusive profitable à tous ». 
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Toulousaine de 56 ans et juriste de formation, Catherine est assureur au 
service corporel contentieux d’une compagnie d’assurance. Depuis 30 
ans, elle approche au quotidien la problématique du handicap à travers ses 
dossiers de victimes d’accidents de la circulation, d’accidents de la vie privée 
ou d’accidents médicaux. 

Avant cette démarche, Catherine ne connaissait pas APF France handicap. 
Cela ne l’a empêché d’accepter de participer au débat citoyen : « je n’ai pas 
hésité, j’ai dit oui tout de suite ! ». Faire partie de cette aventure lui permet 
de témoigner de la nature des difficultés rencontrées lorsque ces vies sont 
ainsi brisées mais aussi de souligner le parcours du combattant auquel 
ces personnes doivent souvent faire face : pour obtenir des informations 
et de l’aide concernant leurs nouveaux besoins liés au handicap. Elle 
fait également le lien avec la vie politique et économique du pays : « La 
protection sociale est un sujet permanent. La repenser ne fait pas écho à 
une crainte de l’avenir mais bien à une idéologie de défense des droits des 
gens » 

Catherine est inquiète : « Depuis 30 ans j’ai vu l’évolution du régime, de la 
mutuelle, des déserts médicaux, de la médecine du travail : la situation est 
dramatique ! ». Pour elle, notre système de protection sociale est essentiel 
et précieux, mais nécessite un recadrage et un dépoussiérage afin d’ajuster 
au mieux les dépenses publiques pour notamment créer de nouveaux 
métiers liés à l’accompagnement du handicap. C’est pour ces raisons qu’elle 
mise beaucoup sur la démarche et la mise en œuvre des propositions sur 
le plan politique. Ses premières craintes étaient d’avoir des débats orientés 
pour favoriser certaines mesures. Finalement, il s’agit d’un texte dans lequel 
elle retrouve une qualité des débats et de riches interventions toutes aussi 
variées « Je suis vraiment épatée et ravis de l’implication des participants. 
C’est une très bonne découverte, j’apprends beaucoup. Les gens ont 
tellement de connaissances. Et les débats ont été riches d’informations, 
d’émotions, et bravo pour le choix et la qualité des intervenants !».

« Les gens ont 
tellement de 
connaissances ! »
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A 28 ans, Stéphanie vit séparée de son conjoint. Un choix ? Pas vraiment. 
S’installer en couple l’empêcherait en effet de percevoir l’AAH, allocation 
aux adultes handicapés. C’est l’une des motivations qui la pousse à 
franchir les portes, virtuelles, du débat citoyen d’APF France handicap 
sur la protection sociale de demain. « Je serais totalement dépendante 
financièrement de mon conjoint, qu’on soit mariés ou non. J’aimerais que 
les politiques comprennent qu’être en situation de handicap n’est pas un 
choix. C’est aberrant aujourd’hui qu’on dépende de la solidarité familiale à 
ce point, en entretenant la précarité et en s’appuyant sur celles et ceux qui 
sont déjà aidants au quotidien ».

Un autre phénomène : les personnes en situation de handicap sont, pour 
la plupart, contraintes d’être locataires à vie. « Ce n’est pas avec 900 euros 
par mois que je peux envisager sereinement de faire des enfants et que 
je vais pouvoir accéder à la propriété ».  Nourrie par son expérience de 
vie, Stéphanie porte un objectif bien précis. Elle plaide pour que la société 
dans son ensemble se sente concernée par la problématique globale de 
la protection sociale. « Je suis citoyenne avant d’être une personne en 
situation de handicap ».

« La société dans 
son ensemble doit se 
sentir concernée »

Caroline est enseignante chercheuse en soins palliatifs et accompagnement 
de fin de vie. Survivante d’un accident grave étant jeune fille, mariée à un 
époux qui a traversé trois cancers, elle connait les hôpitaux, et les hôpitaux 
la connaissent. Son métier-passion, elle le pratique depuis maintenant  
20 ans par engagement. 20 ans qu’elle partage, écoute et accompagne des 
professionnels en formation qui se questionnent sur le mieux et le possible 
pour alléger les souffrances de leurs patientes et patients et de leurs 
proches à accompagner jusqu’à la fin de la vie.

Caroline connait bien l’association APF France handicap. Sollicitée il y a 
quelques années pour animer un groupe éthique sur la prise en charge de 
la douleur et la communication avec les personnes en situation de handicap, 
elle revient aujourd’hui pour participer au débat citoyen. Pour elle, il est 
important de créer un meilleur dialogue « entre les personnes du secteur 
sanitaire et les personnes du secteur social parce que nous n’avons pas 
tous le même discours ou les mêmes approches dans la prise en charge 
globale de la personne ». Son message ?  « La protection sociale ne peut 
plus être autant financées par le fruit du travail ou des taxes sur les petites 
entreprises. Beaucoup sont déjà étranglés. ». Aujourd’hui, elle se dit qu’elle 
devrait partir à la retraite mais encore faudrait-il trouver le relais.

« Un meilleur dialogue 
entre les secteurs du social 

et du sanitaire »
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Originaire du Var, David est un idéaliste de 43 ans qui rêve d’une France 
meilleure, plus humaniste et solidaire. Il espère même pouvoir se présenter 
aux élections présidentielles de 2022. Son collectif de campagne : « 
Vers l’humanisme » parce qu’on « n’entend plus suffisamment parler 
d’humanisme en politique aujourd’hui, et c’est sans doute la solution à tous 
nos problèmes ».

Pour lui, le débat citoyen organisé par APF France handicap est une 
opportunité « d’apprendre comment les gens réfléchissent, parce que si on 
veut combattre certaines idées il faut comprendre le pourquoi ». Son projet 
pour l’avenir : construire collectivement une alternative au capitalisme qui 
« épuise à la fois les êtres humains et la nature ».  De la revalorisation des 
métiers occupés par des femmes, à un revenu universel en passant par la 
prise en compte du vote blanc ou l’investissement massif dans les domaines 
de l’écologie et de la santé, son programme est « enrichi par les discussions 
avec les participantes et participation de sa table, que l’on soit alignés ou 
non ».

« Enrichi par le 
dialogue avec les 
autres »
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Denyse est en situation de handicap depuis plus de 40 ans, après un 
AVC survenu pendant le congé maternité de son deuxième enfant. Elle a 
d’abord repris partiellement le travail avant de devoir arrêter, les voyages 
n’étant plus compatibles avec sa vie. Et malgré ses diplômes en sciences de 
l’économie et son expérience en banque, elle n’a plus trouvé d’emploi, « de 
place pour se recycler » selon ses mots.

Cela fait 30 ans qu’elle est bénévole à APF France handicap car elle ne 
conçoit pas de rester chez elle. 

Depuis 2007, Denyse est élue-conseillère à la section locale de 
l’association de Loire-Atlantique. Cela consiste à adapter et à décliner 
les valeurs et les politiques du conseil d’administration national au 
niveau départemental et en l’adaptant au contexte local. En plus de son 
engagement associatif, elle est largement présente à la MDPH (Maison 
départementale des personnes handicapées) et plus particulièrement dans 
la Commission des lois et de l’autonomie. Au-delà du sujet sur la protection 
sociale et de la question « public/privé » qui l’intéresse, elle a dit oui au 
débat citoyen car « j’ai toujours apprécié la démarche participative car on 
avance ensemble ». 

Elle attend de cette expérience des « propositions constructives à proposer 
aux candidats » et une « mise en avant de ce sujet dans la campagne » 
même si elle regrette que les gens ne s’en préoccupent pas plus. Pour 
elle, partir des personnes en situation de handicap permet de révéler des 
problématiques sociétales plus larges et d’avoir des propositions qui profite 
à toute la population. C’est pour cela qu’il faut élargir à tout prix le débat et 
sortir de l’entre-soi : « On a tout à gagner à être dans le droit commun. Le 
but n’est pas de mettre en avant des personnes car on est un collectif. J’ai 
toujours préféré la collégialité, c’est important d‘avoir tout le monde avec 
soi ».

« On a tout à gagner 
 à être dans le droit  

commun »
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Anaïs est une maman de 3 enfants qui habite près de Toulon. A 35 ans, 
elle est en reconversion professionnelle après une RQTH (reconnaissance 
en qualité de travailleur handicapé) à la suite de deux hernies discales. 
Responsable en grande distribution pendant 15 ans, formée sur le tard, 
Anaïs « regrette presque d’avoir eu cette RQTH qui est plus un obstacle 
qu’autre chose. J’ai comme une étiquette ‘boulet’ au-dessus de ma tête et 
cette reconnaissance m’a finalement fermé beaucoup de portes ». Pleine 
d’entrain et dotée d’une grande volonté, elle a finalement trouvé une 
formation pour devenir coiffeuse qui devrait démarrer dans quelques mois. 

« J’ai accepté de participer au débat citoyen d’APF France handicap, car 
je me suis dit que pour une fois, nous, les citoyens, pourrions peut-être 
proposer de nouvelles choses. C’est bien beau de râler dans son coin, mais 
c’est mieux d’essayer ! ». Difficulté de trouver un interlocuteur compétent, 
difficulté à avoir une personne au bout du téléphone, des aides financières 
certes mais non humaines et des longueurs administratives sans nom pour 
obtenir des réponses, des amies infirmières sous payées… c’est tout ça 
qu’Anaïs voulait partager. De la démarche, elle a aimé les échanges et le 
changement de perspectives en découvrant les problématiques des autres 
participants. Elle a également apprécié l’intervention de l’économiste 
Pierre-Yves Geoffard et son « ton juste » pour décrire l’état de la société et 
ses perspectives. 

L’avis citoyen reflète bien, selon elle, la nature des débats. « Cela peut 
paraître utopiste mais il est complet. Après tout, si on n’ose pas, si ne 
propose jamais, rien ne se mettra en place. ». La protection sociale est 
un sujet global « notre avis n’est pas partisan mais je crains qu’on nous 
réponde qu’il n’y a plus d’argent à la suite de la pandémie de Covid ». 
Anaïs aimerait que les candidats aient pourtant le courage de se pencher 
sur le sujet du rééquilibrage des dépenses et que les prestations soient 
réévaluées. A titre personnel, que retient-elle de cette expérience ? « 
Malgré les galères, tous gardent le sourire ».

« C’est bien beau de râler 
dans son coin, mais c’est 
mieux d’essayer ! »
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Thierry, 59 ans, est consultant à Rouen dans le domaine de la formation et 
conseiller en stratégie et développement d’entreprises. Depuis la pandémie, 
il n’a pas beaucoup d’activités. « Passé 50 ans, c’est plus difficile » déclare 
cet homme aux multiples vies qui a un temps vécu à l’étranger.

S’il a accepté de participer au débat citoyen d’APF France handicap, c’est 
pour des « questions philosophiques ». « Notre société souffre du manque 
de nuances, c’est presque devenu un gros mot quand on regarde les 
plateaux télé et les journaux des chaînes d’info. J’ai souhaité apporter ma 
pierre à l’édifice, me sentir utile, humain, dans un monde où j’en ai l’intime 
intuition l’Homme peut ne pas être un loup pour l’Homme ». La protection 
sociale française est, selon, lui un modèle où l’on apprend le vivre-ensemble 
et qui est censé réduire les inégalités pour peu qu’on ne tombe pas dans « 
l’assistanat ». Pendant les échanges avec les participants, Thierry a préféré 
rester sur la réserve, ne pas imposer son point de vue et « ouvrir le débat 
plutôt que le fermer ». « Cela m’a ouvert des horizons. J’imaginais certaines 
situations, comme le mille-feuille administratif, mais j’ai pris conscience de 
l’ampleur de ses conséquences comme le non recours aux droits ».

Les débats l’ont aussi conforté dans l’idée qu’une partie des solutions ne 
peut venir uniquement des Etats et qu’il faut une dimension internationale 
comme des taxes sur les flux financiers. A ses yeux, la démarche 
participative est « enrichissante » car « sans devenir spécialiste du sujet, 
on en ressort avec plus de connaissances et plus d’éléments pour pouvoir 
nuancer le sujet et ne pas le prendre de façon simpliste ». Même s’il 
regrette certaines propositions un peu anecdotiques voire individuelles, 
il pense que l’avis citoyen est « une base de travail » qui offre des 
perspectives. Il souhaite des mesures concrètes et une prise de conscience 
plus large au niveau de la population. Est-ce que cela suffira à « développer 
une prise de conscience chez nos dirigeants » ? Il faut l’espérer car « il y a la 
matière pour celles et ceux qui voudront bien s’en saisir ».

« Sans devenir  
spécialiste du sujet, on  
en ressort avec plus de  

connaissances »
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L’objectif était de constituer un groupe d’une centaine de citoyennes et citoyens aux profils diversifiés, selon les 
critères fixés par APF France handicap. Au total, 58 personnes représentatives d’une diversité de la population 
française (en termes de genre, d’âge, de départements…) ont suivi assidument la démarche.

Parmi ces 58 personnes, 34 citoyens ont été recrutés parmi les adhérents d’APF France handicap, via les 
délégations territoriales ; les 24 autres citoyens ont été recrutés par IRS.Quality, un institut de sondage indépendant 
(par tirage au sort sur la base de génération aléatoire de numéros de téléphone et recrutement de proximité). 

Les 58 participants viennent de différents départements de France métropolitaine. Plusieurs tranches d’âge (de 18 
à plus de 65 ans), catégories socio-professionnelles, types de territoires (rural, urbain, péri-urbain) sont représentés. 
Le groupe est également diversifié en termes de niveaux d’étude (CAP ou BEP, baccalauréat, Bac +2, Bac +3). 

ANNEXE 1 : 
Composition 
du groupe 

Genre

n Femmes     n Hommes

2928

Modalités de 
recrutement

n Participants tirés au sort

n �Adhérents APF France handicap

3424

18-24

2

25-34

5

35-44

6

45-54

4

50-64

1

55-64

17

65+

17
Répartition par âge

Répartition par département

Var 7

Nord 6

Seine-Maritime 6

Morbihan 4

Seine-et-Marne 5

Marne 3

Savoie 4

Loire-Atlantique 7

Haute-Garonne 4

Saône-et-Loire 4

Indre-et-Loire 3

Gironde 5
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Le cycle d’exploration du débat citoyen s’est articulé en trois soirées de rencontres entre les participants et des 
intervenants extérieurs, venant apporter des informations au groupe et répondre à des interrogations formulées 
collectivement par les participants. 

Le premier intervenant au débat citoyen a été Emmanuel Bodinier, cofondateur de l’association AequitaZ,  
qui aide les personnes en situation de marge à s’entraider et à défendre leurs droits. Emmanuel Bodinier est 
intervenu le 9 novembre 2021 et a été invité à réagir au diagnostic des participants au sujet de la protection sociale 
aujourd’hui ainsi qu’aux visions idéale et cauchemardesque de la protection sociale qu’ils avaient élaborées  
(voir Annexe 3). 

Ce sont ensuite Nicolas Duvoux et Aurélie Chompret qui sont intervenus auprès des participants du débat citoyen, 
le 18 novembre 2021. Aurélie Chompret est secrétaire générale de l’IPSE (Institut de la protection sociale.  
Nicolas Duvoux est sociologue à Paris 8 et membre de l’ONPES (l’Observatoire national de la pauvreté et 
de l’exclusion sociale). Après avoir réagi aux visions (voir Annexe 3), ils ont basé sur intervention sur des 
questionnements que les citoyens avaient élaboré lors de sessions précédentes (notamment au sujet des modèles 
de protection sociale ailleurs en Europe, de la gouvernance de la protection sociale et du financement de celle-ci). 

Après les thèmes de la solidarité, des inégalités en France et ailleurs, la dernière session d’exploration (le 30 
novembre 2021) s’est focalisée entre autres sur les questions de financement de la protection sociale. Les experts 
invités étaient Dominique Libault (directeur de l’École nationale supérieure de la Sécurité sociale (EN3S) et 
Président du Haut Conseil du financement de la protection sociale (HCFPS)) et Pierre-Yves Geoffard (économiste, 
spécialiste de l’économie de la santé et directeur de l’Ecole d’économie de Paris). 

ANNEXE 2 :  
Les intervenants 
extérieur
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A partir de leur expérience, les citoyens ont travaillé sur leur diagnostic de la protection sociale aujourd’hui dans 
leur vie de tous les jours (voir avis citoyen, partie II) : les éléments positifs et négatifs; puis ils se sont projetés en 
2030 pour imaginer un scénario cauchemardesque et une visions rêvée de la protection sociale de demain.  
C’est ce travail qui a servi de base au programme d’explorations et de dialogues avec les intervenants extérieurs 
(voir Annexe 2). Voici leurs deux visions.

SCÉNARIO VISIONNAIRE CAUCHEMARDESQUE :  
LA FIN DU SYSTÈME SOLIDAIRE

Dans une vision noire et sombre, les citoyens se sont projetés en 2030. C’est le cauchemar absolu :  
les politiques sociales sont privatisées. Et sans plus aucun filet de sécurité, les plus faibles sont mis au banc de 
la société…

Dans cette société impitoyable, la majorité des personnes en situation de faiblesse ou de handicap lourd sont en 
danger de mort car elles n’ont plus accès aux soins, aux équipements, à la nourriture et au logement. Les femmes 
accouchent dans des rues, encombrées de fauteuils et saturées de personnes isolées et exclues ; les personnes en 
situation de handicap sont encore plus discriminées. En contrepartie, elles se tournent vers le spirituel ou font appel 
aux réseaux amicaux et à la solidarité familiale : les personnes aidées ne peuvent plus devenir indépendantes. Les 
associations œuvrant pour l’intérêt général disparaissent : seuls les clubs fermés pour personnes riches subsistent.

Tout est payant ou devient inabordable : les urgences, la santé en général mais aussi les services publics comme 
les crèches et l’éducation. L’assurance chômage et la retraite sont quasi-inexistantes, ce qui contraint les personnes 
âgées à travailler pour survivre, et à prendre des emplois pénibles comme chauffeurs de taxi. En annihilant la 
protection sociale, les politiques salariales et les politiques sociales, en privilégiant les relations virtuelles et le 
recours à l’intelligence artificielle et aux robots, la société s’est déshumanisée. Un retour à l’esclavage est à 
craindre.

La protection sociale est donc privatisée. C’est le règne tout puissant des assurances privées et des mutuelles. 
Notre modèle s’est « américanisé ». En parallèle, ce sont les petites entreprises qui sont le plus taxées et qui 
croulent sous les prélèvements. Inégalitaire et maltraitante, la société rentrerait dans un cercle vicieux : les risques 
sociaux deviennent de plus en plus graves et nombreux, les prestations de plus en plus chères. Les assurances 
privées s’enrichissent et seules les personnes très riches bénéficient de la protection sociale. Sans filet de 
sécurité, les citoyens empruntent de l’argent aux personnes les plus riches. 90% de pauvres, 10% de riches : la 
classe moyenne a totalement disparu. Les médias, qui appartiennent tous aux catégories très aisées, ne rendent pas 
compte de cette réalité. C’est l’invisibilisation.

La dictature est là. Une guerre civile couvrirait voire une révolution comme en 1789.

ANNEXE 3 :  
Le travail de « visions » 
des participants 
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SCÉNARIO VISIONNAIRE IDÉAL :  
L’INTERNATIONALISATION DU SYSTÈME DE PROTECTION SOCIALE

Dans un futur souhaité et désirable, la protection sociale est renforcée et un modèle vertueux bénéficie à 
l’ensemble des pays. Elle en phase avec son temps et les enjeux d’avenir.

Les prestations sociales seront calculées sur les ressources et à la charge des robots, qui sont taxés tout comme les 
produits toxiques ou mauvais pour la santé. La protection sociale est fortement axée sur la prévention : manger 
mieux, plus sain et local… C’est un cercle vertueux car grâce à cela, il y a moins de risques et les problèmes de santé, 
de maladies professionnelles ou de vieillissement sont mieux anticipés. En 2030, il est agréable de vivre vieux ; le 
lien social est renforcé, notamment envers les aînés. Des sociétés coopératives solidaires permettent aux publics 
fragilisés de travailler, de se mobiliser et de se sentir utile. Grâce à cette entraide, on compte moins sur l’Etat.

Evoluant avec son temps, la protection sociale intègre les enjeux écologiques et de sobriété. Les transports 
sont de plus en plus doux (les autres sont taxés) et accessibles aux personnes en situation de handicap qui vivent 
décemment avec l’Allocation adulte handicapé (AAH).

La protection sociale à la française s’exporte et les pays européens, voire le monde, appliquent le même modèle. 
Cette uniformisation va de pair avec la lutte contre l’évasion fiscale. Les grandes entreprises sont taxées. La part du 
PIB réinjectée dans la protection sociale est augmentée. Toutes ces ressources servent à alimenter la protection 
sociale. 
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Débat citoyen - APF France handicap 

Mandat de participation 
 

Pourquoi participer ?  

Vous avez été tiré au sort pour participer à une démarche de concertation mise en place par APF France 
handicap en vue de l’élection présidentielle de 2022. Ce débat citoyen s’inscrit dans la volonté de 
l’association d’interpeller les candidats et candidates à l’élection (excepté les candidats d’extrême 
droite qui expriment des positions qui vont à l’encontre des valeurs de « vivre ensemble » portées par 
l’association) dans le but de se diriger vers une société plus juste, durable et inclusive, dans la 
prolongation d’une contribution de l’association sur le « monde d’après ». Ce n’est pas une démarche 
partisane (APF France handicap n’est liée à aucun parti politique) et s’inscrit dans une volonté de 
dépasser les problématiques strictes du handicap.  

Créée en 1933, APF France handicap est connue jusqu’en 2018 comme l’Association des paralysés de 
France. Elle rassemble aujourd’hui 85 000 acteurs impliqués au quotidien dont 35 000 usagers, 21 000 
adhérents, 15 000 salariés et 12 500 bénévoles.  

Son action est donc de défendre les personnes en situation de handicap via une approche par les droits 
et de lutter en parallèle contre l’isolement et les discriminations. APF France handicap accompagne au 
quotidien 30 000 personnes de la petite enfance au grand âge dans tous les départements en France 
métropolitaine (et en Guadeloupe depuis janvier 2021) avec ses établissements et services médico-
sociaux et sanitaires. 

 

Vous êtes donc invité à échanger avec 103 autres citoyennes et citoyens de la France entière pour 
formuler des propositions et imaginer les changements dont notre société a besoin concernant notre 
modèle de protection sociale pour toutes et tous (mais pas uniquement pour les personnes en 
situation de handicap). Quel modèle de protection sociale pour toutes et tous pour demain ? Notre 
modèle répond-il aux enjeux d’aujourd’hui et de demain ? Bénéficie-t-il à celles et ceux qui en ont le 
plus besoin ? Est-il viable économiquement ? Est-ce un atout ou un boulet pour l’économie française ? 
Peut-on le rendre moins complexe ? Quelles sont les valeurs auxquelles nous sommes attachés et qui 
renvoient à ce système ? Qu’est-ce qui doit relever de la responsabilité individuelle, de la solidarité 
familiale et de la solidarité  nationale ? Toutes ces questions et bien d’autres, vous pourrez les aborder.  

Au-delà des enjeux de santé qui sont devenus une préoccupation majeure, la protection sociale traite 
également de questions de précarité, de pauvreté, d’autonomie… des sujets qui touchent le quotidien 
de toutes et tous et concernent la société dans son ensemble.  

C’est toute la force de cette démarche : croiser les expériences de citoyennes et citoyens, adhérents 
ou non de l’association, sur un sujet qui concerne tout le monde avec une approche transversale de 
situations et de vécus.  En effet, la situation de handicap est souvent le révélateur de problèmes 
sociaux partagés par d’autres.  

ANNEXE 4 :  
Le mandat de 
participation 
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Nous recherchons donc des personnes comme vous, intéressées, motivées, prêtes à s’engager pour 
élaborer des interpellations et propositions, à destination des candidats et candidates à l’élection 
présidentielle. Vous pourrez exprimer vos souhaits, vos craintes, ou des questions qui y sont liées.  

Soyez rassuré, nous ne cherchons pas d’expert ou d’experte pour cette démarche, vous n'avez pas 
besoin de connaissances préalables particulières. Nous cherchons des hommes et des femmes 
capables de s’écouter et de trouver des points d’accord et des solutions communes, à partir de leurs 
vécus et opinions.  

Concrètement ?  

Les premiers temps de ce débat citoyen seront des temps d’échange, de construction de votre vision 
commune pour la protection sociale de demain et d’explorations : des intervenants et intervenantes 
extérieurs, chercheurs et chercheuses, experts et expertes viendront apporter de l’information 
éclairée et contradictoire sur la thématique traitée.  

Ensuite, vous serez amené à produire, à partir de ces interventions et des débats entre vous, des 
interpellations, propositions, aspirations sur ce sujet qui soulève des enjeux d’avenir fondamentaux 
pour ces élections présidentielles.  

A la fin du débat citoyen, en mars 2022, vous serez invité à un événement de restitution public de vos 
réflexions et propositions auprès de la société civile.  Vous irez ensuite les porter auprès des candidats 
et candidates aux élections et de leurs équipes (à l’exception des candidates et candidats d’extrême 
droite) afin de pouvoir leur adresser vos conclusions, vos recommandations, d’attirer leur attention 
sur les priorités que vous aurez dégager pour aujourd’hui et pour demain. 

 

 

Les informations pratiques  

Les premiers temps de ce débat citoyen seront des temps d’échange, de construction de la vision 
commune du groupe pour la protection sociale de demain et des temps d’explorations : des 
intervenants extérieurs, chercheurs, experts viendront apporter de l’information éclairée et 
contradictoire sur la thématique traitée.  

Ensuite, vous serez amené à produire, avec les autres, à partir de ces interventions et des débats entre 
vous, des interpellations, propositions, aspirations sur ce sujet qui soulève des enjeux d’avenir 
fondamentaux pour ces élections présidentielles.  

A la fin du débat citoyen, en mars 2022, vous serez invité à un événement de restitution public de vos 
réflexions et propositions auprès de la société civile.  Vous irez ensuite les porter auprès des candidats 
et candidates aux élections et de leurs équipes (à l’exception des candidates et candidats d’extrême 
droite) afin de pouvoir leur adresser vos conclusions, vos recommandations, d’attirer leur attention 
sur les priorités que vous aurez dégager pour aujourd’hui et pour demain. 
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Sessions Date et horaire Modalité 
Lancement 8 octobre _ 18h-20h30 

9 octobre _ 10h-17h30 
Distanciel (visio conférence) 
Présentiel (dans votre département) 

Sessions d’exploration 19 octobre _  18h-20h30 
9 novembre _  18h-20h30 
18 novembre _  18h-20h30 
30 novembre _  18h-20h30 

Distanciel (visio conférence) 
 

1ère synthèse : journée 
point d’étape 

11 décembre_ 10h-17h30 Présentiel (dans votre département) 

Sessions 
d’approfondissement 

6 janvier_  18h-20h30 
13 janvier_  18h-20h30 
18 janvier_  18h-20h30 
27 janvier_  18h-20h30 

Distanciel (visio conférence) 
 

Finalisation de vos 
recommandations 

05 février_  10h-17h30 Présentiel (dans votre département) 

Echange avec le Conseil 
d’Administration d’APF 
France handicap 

12 février 2022 _ 10h-17h30 Présentiel (dans votre département) 

Evènement final de 
restitution et échanges 
avec les équipes de 
candidats à l’élection 
présidentielle 

1er (12h – 18h30) et 2 mars 2022 Présentiel à Paris 

Retour des rencontres 
avec les équipes des 
candidats 

5 mars 2022 (18h – 20h)  Distanciel ou présentiel dans votre 
département 

 

 

 

 

 

Signature de Pascale Ribes,         Signature du participant/de la participante 

Présidente d’APF France handicap 
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A propos  
d’APF France handicap 
APF France handicap est une importante association française, 
reconnue d’utilité publique, de défense et de représentation 
des personnes en situation de handicap et de leurs proches. 
Elle porte des valeurs humanistes, militantes et sociales et 
un projet d’intérêt général, celui d’une société inclusive et 
solidaire. Rassemblant 85 000 acteurs, dont près de 15 
000 salariés, elle intervient dans tous les domaines de la vie 
quotidienne grâce à son réseau national de proximité de plus 
de 550 structures (délégations, services et établissements 
médico-sociaux et entreprises adaptées). L’association agit 
pour l’égalité des droits, la citoyenneté, la participation sociale 
et le libre choix de vie des personnes en situation de handicap 
et de leur famille.

https://www.apf-francehandicap.org/

A propos  
de missions publiques 
Missions Publiques est une agence indépendante spécialisée 
dans la participation citoyenne, basée à Paris, Bonn et 
Bruxelles. Elle accompagne les pouvoirs publics, entreprises 
publiques et organisations de la société civile dans la création, 
la mise en place, l’animation, et l’évaluation de démarches de 
démocratie participative et de concertation. Depuis 1998, elle 
a initié ou organisé plus de 1000 dialogues citoyens dans 125 
pays.

https://missionspubliques.org/
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